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PROCÈS-VERBAUX 

D E 

LA  CONVENTION  NATIONALE, 

I 

Séances  des  l’j  ^ 51  Mai  & 2 Juin  17^1  j»  ^ deuxième 
de  la  République  francaife. 


Séance  du  Lundi  'irj  Mau 

I s NARD,  préfident,  occupe  le  fauteuil. 

Il  eft  fait  ledture  des  pièces  dont  l’extrait  fuit  : 

Pétition  de  la  trentième  diviCou  de  Gendarmerie  à pied,  qui  de» 
mande  que  fa  paie  foit  la  même  que  celle  des  autres  divifions  de 
Gendarmerie. 

Renvoyée  au  Comité  de  la  Guerre,  pour  en  faire  foa  rapport 
demain. 

Les  Comnûflaires  députés  par  la  fociété  populaire  des  Allobroges, 
inftruifent  la  Convention  des  machinations  du  fanatirme  dms  le 
Département  du  Mont-Blanc , qui  cherche  à induire  le  peuple  en 
eireur,  en  répandant  dans  les  campagnes  que  la  République  fran-- 
l'aife,  en  capitulant  avec  fes  ennemis,  les  abandonnera  à leur  ancien 
defpote. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Les  citoyens  de  U Commune  de  Saint-Pierre-ès-Champs,  Diftri<â 
de  Beauvais,  font  une  offrande  patriotique  èe  la  fomme  de  i livres. 

" A Z 


Ce^»cdi,,e  fon,»e  eft  re'pa.g.e  généreufe  de  leure.réme  pad- 

Mention  honorable  , infeiticn  au  Bulletin. 

• Roiiffeau,  Lieutenant  au  huitième  bataillon  d'Infana 

~ .ç,™.  „„i.  r. 

Mention  honorable  , infertion  an  Enlletint 

vicaire  de  Saint-Viaor  de  la  Tour-dn-Pin  Dé- 

partement  de  fl.ère,  fait  une  offrande  patriotique  de  a,  livr^’p!; 

Liî  Toîdat  de  I armee  de  Cuftine  & il  f#'  r ' " ^ 

Mention  honorable  ^ infertion  au  Bullerm. 

Les  Adminifttatenrs  du  DiPria  de  Pontrieu.  de'noncent  la  rdde 

Renvoyé  au  Comité  des  Contributions  publiques  pour  en  .) 
compte  inceffamment.  ‘ ^ 

Les  Adminiftrateurs  du  De'pairrbTiPnr  A.  i 

que  des  armes.  5 ‘ qiïe  o 1 ne  manque  plus 

Renvoyé  an  Comité  de  Salut  public 

. Renvoyé  an  Comité  de  Sûrtté  générale. 


( î ) 

Le  MiBiflie  ia  Guerre  eiiYoie  à la  Convention  des  obfervationf 
fur  i'organiiaiion  des  tribunaux  criminels  militaires. 

Renvoyées  au  Comité  Militaire. 

Le  Miîiifrre  de  llntéiieur  envoie  un  mémoire  & pièces  jointes  au 
fujet  des  réparations  faites  au  presbytère  de  Soyons. 

Kenvoyes  au  Comité  des  Domaines. 

le  Confeii-générai  du  Département  du  Doubs  envoie  une  pétition 
fur  la  prompte  entrepiife  du  canal  de  jonélion  du  Rhône  au  Rhin. 

Renvoyée  avt  Comité  d’Agriculture. 

Le  Minifrre  de  la  Guerre  écrit  à la  Convention  qu’il  attend  un  nou- 
veau Décret  pour  la  formation  du  dernier  Régiment  de  HulTards,  qui 
doit  être  compofé  des  HufTards  du  premier  Régiment  reliés  fidèles,  & 
de  l’Elcadron  de  Cavalerie  légère  du  Calvados. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre  ^ pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

Le  Procureur.fyndic,  au  nom  des  AdminifirateiîTS  du  Difaidl  de 
Corbeilj  dénonce  les  Adminifiraceurs  du  Département  de  Seine  Bc 
Oifc, 

Renvoyé  au  Comité  de  Sûreté  générale. 

Le  Miniflre  de  la  Guerre  envoie  la  copie  du  jugement  rendu  par  la 
Commlifion  Aiditaire  du  Mans,  qui  condamne  à more  Jacques 
Bordereau,  prêtre  infeimenté. 

Renvoyé  au  Comité  de  Sûreté  générale. 

Le  Procureur- général-fyndîc  de  la  Lovère  envoie  copie  des  arrêtés 
pris  par  le  Con  èii-génj^'ral  de  ce  Département  le  J y du  courant. 

Renvoyé  au  Comité  de  Légiflation , pour  en  faire  un  prompt  ra|H 
port.^ 

A l 


(é) 

Le  citoyen  Hnttard,  nommé  Lieutenant  - colènel  de  la  vingt- 
neuvième  divifion  (le  Gendarmerie,  qui  a été  obligé  de  doimer^a 
démiffion  à caufe  de  fa  fanté,  & qui  demande  une  penfion  de  retraite 
due  à les  fervices,  prie  la  Convention  d’entendre  le  rapport  de  fon 
affaire. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre,  pour  faire  fon  rapport  fous 

deux  jours. 

Le  Miniftre  de  la  Guerre  envoie  l’état  nominatif  de  dix  volon- 
taires nationaux  auxquels  il  a délivré  dès  brevets  de  peniîoii. 

Renvoyé  au  Comité  de  Liquidation. 

Le  Miniftre  des  Contributions  publiques  annonce  à la  Convention 
que  fes  Commiffaues  dans  les  Départemens  du  Rhin,  des  Vofges 
&delaMofeile,  ont  fnfpendu  le  tranfa  de  l’étranger  à rétrange''r , 
accordé  par  le  Décret  du  ly  Jujllet  175)1. 

Renvoyé  auï  Comités  de  Commerce  & des  Finances , pour  eu  faire 
un  prompt  rapport. 

Le  Miniftre  de  la  Juftice  foumet  à la  ConventioB  la  queftion  fui- 
vante  : 

« L acquéreur  d’un  bien  national  peut-il  fe  pourvoir  en  indemnité 
outre  la  Nation,  à raifon  de  l’inexécution  du  bail  & de  la  perte 

qu’il  a effuyée  î les  tribunaux  peuvent -ils  prononcer  cette  indem- 
nité 39  ? 

Renvoyée  au  Comité  d’Aliénation. 

Le  Ccnieil-généra!  de  la  Commuue  de  Rouen , pte/Té  par  le  befoin 
des  fubfiftances,  a autorifé  fes  agens  à fe  conformer  dans  leurs  achats 
au  mode  & aux  condinons  employés  par  la  Commune  de  Paris  & 
par  les  agens  des  divers  Miniftres  pour  leurs  approvifonnemens.  Il 

demande  que  la  Commiffion  approuve  cette  mefure. 

Renvoyé  auï  Comités  d' Agriculture  & de  Commerce. 


(7) 

Les  AdminifttateBrs  du  Département  de  Loir  & Cher  font  paffet^ 
Convention  une  pétition  de  la  Gendarmerie  nationale  de  ce  Dé- 
partement,  qui  demande  une  augmenration  de  paie, 

La  Convention  pafTe  à l’ordre  du  jour  motivé  fur  la  ioi. 

Les  Adminiftrateurs  du  Département  de  l’înére  annoncent  à la 
Convention  que  les  Officiers  - municipaux  d’Iffoudun,  irftrmts  du 
Décret  du  i6  Avril  dernier,  portant  une  levée  de  30,000  hommes 
de  Cavalerie , ont  enrôlé  dix  Citoyens  en  état  de  fervir  dans  cette 
armée.  Ils  demandent  s’ils  peuvent  accorder  la  paie  à ces  défeafeurs 
de  la  Patrie,  à compter  du  jour  de  leur  enrôlement. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Guerre. 

Le  citoyen  Ruelle,  Secrétaire  de  Légation,  ci-devant  chargé  des 
affaires  de  France  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  demande  que  le 
Comité  de  Salut  publie  foit  chargé  de  faire  un  rapport  fut  les  dénon^ 
ciations  qu’il  a faites  contre  le  Miniftre  Lebrun. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Les  Corps  admmiftratifs  & judiciaires  de  la  ville  de  Dieuxe  font 
paffer  à la  Convention  nationale  copie  du  procès  - verbal  de  leur 
féance  du  15  de  ce  mois,  tenue  pour  prononcer  fur  les  dénonciationa 
des  Comités  de  farveillance  établis  dans  leur  diftnét. 

Renvoyé  aux  Comités  de  Légiflation  & de  Surete  generale. 

Les  Commiffaires  de  la  Convention,  près  de  l armée  du  Rhin, 
annoncent  que  le  Département  de  la  Haure-Saone , malgré  les  nom- 
breux bataillons  qu’il  a déjà  fournis  aux  armées  de  la  République, 
s’eft  empreffé  de  lever,  d’habiller,  d’armer  & d’équiper  un  nouveau 
contingent  de  1114  hommes,  qui  excède  le  contingent  qui  lui  etoit 
demandé,  & qui  font  déjà  en  face  de  l’ennemi. 

Mention  honorable,  infertion  au  Bulletin. 
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(8) 

Le  Procureur-gèie'rai-fyndic  du  Département  de  k Dordogne 
cnvmea  la  Convention  nationa'e  un  procès-verba!  de  vifite  fabe  de 
difFerentes  cai/Tes  d’armes,  dans  Icfquelles  on  a trouvé  nombre  dç 

lufils  en  étar  de  fervir. 

Renvoyé  au  Comité  de  îa  Guerre. 

I le  Maire  & la  Municipalité  de  Nantes  fe  plaignent  à la  Conven- 
tion de  nombreux  mifîionnaires  du  pouvoir  exécutif,  dont  tls  ac- 
eufent  l’igncrance  & L flupidité. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salur  public. 

Le  citoyen  Mazade,  l’un  des  Gcmminaires  de  la  Convemion  piès 
de  1’:  rraée  des  côtes  de  la  Rochebe,  annonce  qu’il  a fufpendu  de  fes 
fonfiions  le  citoyen  Nègre,  fous-chef  de  l’Admmiftration  de  Is 
Marine  dans  rarrondilTu-neni:  de  Bordeaux. 

Renvoyé  au  Comité  de  la  Marine, 

Les  Adminiarateurs  du  Dépattement  de  la  Haute -Vienne  annon- 
cent à la  Convention  que  le  Décret  qui  déclare  qu'ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  Patrie,  ajoute  encore  à l’é  etgie  de  ce  Département;  iis  ne 
dem  ndent  pour  técompeiife  de  leur  îèle  & de  leur  patriotifme 
qu  une  conlftiurion  & des  lois  qui  alTurent  enfin  l’égalité  & la  liberté, 

& qui  falTent  ceffer  la  tyrannie  de  l’anarchie,  & des  armes  qui  ki 
mettent  en  état  de  voler  pat-tout  où  le  danger  de  la  Patrie  les  ap- 
pellera.  ^ 

R-Cnvoye  au  Comité  de  Salut  public. 

Les  confeils  généraux  du  Département  de  l’Aube  , du  diflricâ 
& de  la  Commune,  du  t.ibunil  criminel  & de  la  fociété  popm 
laite  de  Troyes  , demandent  que  les  délibérations  de  la  Ceaven- 
tion  nationale  loient  majefieufes  comme  la  Loi  , calmes  comme 
le  ccur.  ge.  Hères  comme  I . liberté  ; qu’elLs  cefTent  d’étre  fouiilées 
par  a impru  rentes  clameurs  : que  témoins  relpeélueux  de  fes  inté- 
Bfiaps  débats  , ceux  qui  sinaent  à fes  féances , ccffent  d’y  pré- 


f 


( 9 ) 

tcnéte  à une  çoupabîe  influence  & de  Te  croire  1 organe  de  la  PvS- 
j:>ublique  entière,  qui  les  défavoue. 

Mention  honorable  , infertion  au  bü’letin. 

Le  Minière  de  la  Guerre  adreiTe  à la  Convention  un  mémoire 
concernant  les  rentiers  & perJîonnaires  de  la  fondation  des  Eco- 
ks-Miiitaiies.  ' 

Renvoyé  au  Comité  de  Liquidation. 

L’adminiftrateur  des  domaines  nationaux  demande  une  pro- 
rogation de  délais  pour  les  Départemens  qui  font  en  retard  de 
fournir  les  états  des  biens  des  émigrés  , de  leur  arrondidement 
qui  , conformément  à la  Loi  du  premier  février  , dévoient  eiiS 
préfentés  à la  Convention  le  premier  juin  prochain. 

Renvoyé  au  Comité  d’Alienation. 

Les  Adminift-aceurs  du  Département  du  Jura  , dénoncent  à la 
Convention  la  conduite  des  citoyens  Bourdon  8c  Proft  , Tes  com* 
milTaires  dans  ce  Département.. 

Renvoyé  au  Comité  de  Légiflation. 

Les  Commidai-es  de  la  Convention  près  Parmée  du  Nord  , 
annoncent  de  nouveaux  avantages , 3z  demandent  , pour  que  la 
difcipline  ôc  rinBruAion  des  troupes  foient  parfaites  , que  h Con- 
vention nationale  décrète  la  réunion  des  troupes  de  ligne  St  des 
gardes  nationales. 

Renvoyé  au  Comité  de  Salut  public. 

Le  MiniBre  de  la  Guerre  rend  compte  à la  Convention  de  flu- 
heurs  détails  reLtifs  à fon  miniftère , fuivant  les  ordres  qu’il  en  a 
reçus. 

P>.envoyée  au  Comité  de  Salut  public. 

Le  citoyen  Thomas-François  Coin  , fe  plaint  de  ce  qu’ayantL 
été  pillé  dans  une  vifite  des  Commis  des  Douannes  , fur  les 
pourfuircs  qu’il  a intentées  pour  la  refticution  de  fes  mirchauclifes , 


r.dminiRra«on  fe  t)«m,kes'lui  a ftit  fignifier  l’abandon  de  cette 

iütdîxe  , ce  quî  Texpole  à être  ruiné. 

Renvoyé  au  comité  de  Légiflation. 

l.e  Munlbre  de  la  Guarrc  envoyé  un  rapport  c]ui  conftate  les 
hits  qui  donnent  au  citoyen  Gaé-  in  , Lieutenant  de  la  Gendaimede- 
oatwnale  du  Département  du  Morbihan,  des  droits  à la  recon- 

Dojfîance  nationale. 

Renvoyé  an  Comité  de  îa  Guerre. 

Le  citoyen  Mdore  Langlor.e  infttnit  la  Convention  . que  de- 
puis quatre  jours  . il  eft  détemi  à la  Mairie  , fans  avoir  pu  en- 
core obtenir  des  Adminiftrateurs  de  police  d'être  interrogé. 

Renvoyé  au  Comité  de  Légiflation , pour  en  faire  un  prompt 

rapport.  ^ f r 

te  Mmiflre  de  là  Guerre . conformément  an  décret  du  24,  rend 
compte  a la  Convention  nanonale  , des  obftacles  qu'e'ptouvent  la 
reunion  des  Huffatds  de  Bercheny  à l'efcadron  de  Cavalerie  lé- 
gère du  Calvados , & de  la  pétition  du  citoyen  Popofwithz.' 
Renvoyé  au  Comité  de  la  Guette. 


« La  Convention  nationale  , fut  la  motion  d’im  membre  , & après 
yotr  entendu  U feaure  d'une  lettre  du  Miniftre  de  la  Jufrice.du  14 
de  ce  mots  , ordonne  qu'il  fera  prov.foirement  ^furfis  à l'exécution 
n^jugement  du  tribmnl  criminel  du  Département  du  Pas-de- 
awis,  du  II  février  dernier,  dans  l'affaire  de  Dammartin  & 
qy  les  condamnés  par  ce  jugement , feront  fui-le-chatnp  , mis  en 
iberté  ; charge  le  Comité  de  légiflation  de  lui  faire  un  rapport  fut 
le  tond  de  l'aftiire  .dans  le  plus  court  délai.  » 

Génér..!  La.tiailiere  envoie  . par  les  Commiflaires  à l’armée 

U i.ord  , des  détails  plus  certains  fur  les  réfultats  de  fon  expé- 

dirioa  de  !a  nuit  du  tu 

liifeeioii  au  Balkdn. 


( îl  ) 

La  fociété  des  amis  de  la  République  , de  Dunkerque  , adreffe 
à la  Convertion  reipreflion  des  fentimens  qui  l’anirr.ent  : attache- 
ment uivioUble  à la  République  une  6c  indivilibl.  , haine  éternelle 
à la  tyr'nnie  , aux  tyrans  , vénération  pour  la  Convention  natio- 
nale, foumilTion  à Tes  lois , rerped  pour  les  perfonnes  & pour  les 
propriétés , amour  peur  tous  les  principes  d’ordre  & de  jiiftice  ; 
voila  la  rrofefïion  de  foi  de  la  fociéré  des  amis  de  la  République 
de  Dunkerque. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  honorable  , 8c 
rinfertion  au  bulletin  de  badreffe  des  citoyens  de  Dunkerque  , & 
renvoie  au  comité  des  finances  la  propofidon  faite  par  un  de  fes 
membres , d’accorder  à titre  de  fecours , une  fomme  d’un  million 
pour  le.  Gulrivareurs  de  ce  Départ«ment  qui  ont  fouffert  par  1 inr 
Veifîon  des  armées  ennemies. 

La  Municipalité  de  Paris  apporte  dans  le  fein  de  la  Conven- 
tion Tes  regiftres  , pour  y ê^re  compulfés. 

RvCnvoyes  à la  Commiffion  extraordinare  des  Douze. 

On  proc  de  au  tirage  au  fort  des  noms  des  Départemens  qui  doivent 
fournir  les  douze  Jurés  & les  quatre  Siipp'éans  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  , les  noms  fortis  de  l’urne  : font  ceux  des  Départe- 
mens  des  Ha-utes-Pyrénées  , de  la  Gironde  , de  l’Aveyron  , des 
Baffes- Alpes  , de  Aîayenne-&-Loire  , de  la  Corrèze  , de  la  Sarthe, 
d’Eure-Sr-Loire  , de  la  Charente  -Inférieure  , d’ïlle-<Sc-Vilaine  , de 
la  Lozère  & de  l’Isère,  pour  les  Jurés  5 8c  pour  les  Stippleans  , ceux 
de  la  Nièvre  , de  l’Ain , de  la  Haute-Saone  & de  la  Mayenue. 

« La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  fon  Comité 
de  la  Guerre  , fur  la  propofidon  faite  par  le  Miniftre  d accorder 
un  fupplément  de  folde  de  dix  fols  par  jour  aux  troupes  de  ligne 
durant  leur  féjour  à Pari?  , déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. M 


(il  ) 

bres'd-T"“"  «s  ..em- 

js,d.c.=,.e  que,  fous  trois  jours  , le  Comité  de  Légiflation  lui 

fetr"  i-'“^P>-^atif  des  articles  de  la  loi 

eiTjigt.j, , lelacirs  attx  certificats  de  réfîdenee. 

delà  Gué™ ''T'“ 

Xloratarres  orgarr.fés  a Cambrai  le  8 Avril  dernier  , & dilTous  le 
^5  du  meme  mois  , en  exécution  de  la  loi  du  tt  Février  der- 

pérer’  à autotifé  à fa.re 

ttCoear  -1  ' attribuée  à leurs  grades 

efp^afsqu  s nWorrtpas  rer.ue  durant  le  temps  qu'ils  om  fervi 

?unr  d ^ 

me  tn  emurtc  pour  dépenfes  d'habillement  . ou  fous  prétexte  de 

S:  io  ,5c 

, -aaou , la  Convention  nationale  p.tlTe  à l'ordre  du  jour.  >, 

«La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
,Ao„  Comité  de  Légitlation  , décrète  ce  qui  fuit: 

virés  fiÏ  C Tofcane.  ayant  rendu  des  fer- 

v.ees  a la  République  , ainfi  qu'il  eib  conftaté  par  les  autorités 

r " 

,ff-  ^ , ’.  1 cette  qualité  lui  font 

furie  territoire 

«La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 

voie  'lu  citoyen  Bouxiu  . ten- 

tion  c*-  Lég, nation  & d' Aliénation  la  propofi- 

d accorder  a ce  pétitionnaire  le  tkdai  réclamé,  » 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  dp 


â. 


( î3  ) 

fes  Comités  des  Secours  publics  & de  Liqui:ia*ion , décrète  ce  qui 
fuit  ; 

Article  premier! 


**îl  fera,  fur  le  fonds  de  deux  millions  accordés  parla  loi  du 
2z  Août  1790  , & biîTés  à la  difpoftion  du  Miniflre  de  l’Inté- 
rieur, payé  à Léonore-Rofaiie  Vallée  , veuve  de  Louis  Coufin  , 
la  femme  de  mille  livres  pour  fe  ptocuier  des  meubles  & uften- 
(Iles  de  ménage  , en  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  dévaftés 
dans  fa  ruvifon, 

V IL 


cclîfera  payé  par  la  Tr'forerie  nationale,  à compter  dn  5 Juin 
179 Z , une  penfion  annuelle  & viagère  de  la  fornrae  de  cent 
ÜvrÆ;.  à la  citoyenne  Vallée  , veuve  Cnuifin  , Sc  nue  penfion  an- 
nuelle de  U fbmme  de  foixante  livres  a chacun  des  cinq  enfans 
du  premier  & du  feconi  lit  dudit  Louis  Coufin  , jufqn’à  ce 
que  chacun  defdits  cinq  enfans  ait  atteint  l’age  de  quatorze  ans 
accomplis. 

» La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  foh  Comité 
de  la  Guerre , décrète  qu’il  ne  fera  exercé  aucune  retenue  fur  le 
décompte  des  Miiitcires  convalefcens  , pour  raifon  des  deux  fois 
par  lieue  quelle  leur  a accordés  par  fon  Décret  du  16  Novembre 
dernier,  pour  frak  de  route,  & en  fus  des  trois  fols  qui  ieuc 
étoient  alloués  précédemment.  :>3 

«c  La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  Comité  de  Légiflation  j 

« Confidérant  que  la  loi  du  20  Août  dernier  ne  permettoic  pas 
au  citoyen  Gefias  de  faris faire  à celle  du  10  Décembre  (uivaiit  j 

«Décrète  que  les  certificats  produits  par  le  fondé  de  pouvoir  du 
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citoyen  Gç,/Î«  , e'mane's  de  la  Commune  de  Bayonne,  fiipplteont 
«ceux  qm  auroient  di  être  fourmis  & fignés  en  fa  préfence  . en 
«ndcmion  de  ia  loi  dudit  jour  lo  Décembre  dernier.  » 

s.  La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  Comité  de  LégWerion  fur  la  pétrtion  préfentée  par  le  citoyen 
Grenevick  , au  nom  de  plulîeurs  anciens  bénifîciers  , le  5 Mai 
dernier  , décrète  qu’il  n y a pas  lieu  à délibérer.  >. 

Sur  la  propofition  d’tm  de  fes  membres,  la  Convenrion  na- 
tionale charge  fes  Comités  d’ Agriculture  & de  Commerce  de 
faire  incelfammeiit  un  rapport  fur  la  prohibition  de  tuer  les  veaux. 

« La  Convention  nationale  , ouï  le  rapport  de  fon  Comité  des 

Finances,  déctète  que  les  P.trons  & Mariniers,  Cochers  & Podillons 

qu,«onduifent  les  coches  & d.ligences  . tant  par'terre  que  par  eau  . 
de  Cnamns  a Lyau  & de  Lyon  à Chdlons  , ne  font  point  com- 
pris dans  les  lois  du  recrutement  ; déclare,  au  befoin  , commun  avec 
eux  le  Decret  qui  excepte  de  la  loi  les  principaux  Commis  & Pré- 
pôles  des  Portes.  » 

Lettre  da  Maire  de  Paris  , par  laquelle  il  contredit  la  commif- 
ton  es  Douze  , qui  avoit  annnoncé  hier  qu’il  a déclaré  le 
matin  qu’il  y auroic  fous  peu  un  foulèvement  dans  Paris. 

Sur  la  propofition  d’un  Membre  , la  Convention  nationale  dé- 
crête  impreffion  , ' l’affiche  , l’infertion  au  bulletin  de  la  lettre  du 
Maire  de  Paris  , ainfi  que  de  la  déclaration  contenue  au  rapport 
adrelfe  par  le  Maire  à la  Commiffion  des  Douze  , Jk  renvoie  le  tout 
acetee  Commiffion. 


( Ce  qui  furt  du  préfeut  procè-verbal  a été  rédigé  par  les  Mem- 
bres du  Comité  des  Décrets,  en  vertu  d’un  déc.et  du  ip  Juin 
& lu  & approuvé  par  la  Convention  le  famedi  zo  Juillet.  ) ’ 

La  difcuflioa  s’ouvre  fur  le  plan  conftimtionnel.  Le  Piélîdent 
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annonce  à l’AfTembl^e  qu’une  députation  de  la  Seélion  de  la  Cité 
demande  à erre  admife  à la  barre.  î./ordre  du  jour  efl:  réclamé. 
On  le  motive  fur  le  Décret  qui  défend  d’admettre  des  pétition- 
naires aux  féances  confacrées  à la  Conftitution  ; le  Préfident  coa- 
fulte  r Alfemblée  , & la  Convention  nationale  décret®  que  la  dépit- 
tation  fera  entendue. 

Elle  eft  admife.  Les  pétitionnaires  demandent  la  liberté  du  Pré- 
Êdent  & du  Secrétaire  de  leur  Sedion  ^ enlevés  nuitamment  , aa 
mépris  de  tous  les  piinciî-ies  , par  ordre  de  la  Commiffion  dei 
Douze.  Le  temps  des  plaintes  eft  pafle  , ajoutent  les  pétitiomiai- 
les  : nous  venons  vous  avenir  de  fauver  da  République  , est  la  né- 
ceflîté  de  la  fauver  nous-mêmes  , nous  portera  à le  faire.  En  vain, 
les  ennemis  du  Peuple  qui  font  dans  votre  fein  ont  calomnié  , 
chei  nos  frères  des  Déparremens  , la  ville  de  Paris  5 qu’ils  vien- 
nent être  témoins  & participaiis  de  notre]  pan iodfine  ; ils  approu- 
veront , comme  ils  l’ont  déjà  fait , nos  faintes  infurredions.  Tt  e® 
eft  temps  encore  , puniftez  une  CommilTion  infidelle  qui  viole  les 
les  droits  de  l’homme  &;  du  citoyen. 

La  Sedion  de  la  Cité  demande  , par  notre  organe  , fa  traduc- 
tion au  Tribunal  révolutionnaire  , des  Membres  de  votre  com- 
miffion  de  Douze  : fongez  qu’il  s’agit  de  venger  la  liberté  prcfque 
au  tombeau. 

Le  Préfident  répond  : « La  Convention  exeufe  l’égarement  de 
votre  jeunelTe  5 les  Repréfentans  du  Peuple  veulent  bien  vous  don- 
-Aer  des  confcilsî  de  la  juftice  je  n’en  parle  pas,  parce  quelle  eft  dans 
U coeur  de  tous  les  Membres ....  » 

Le  Préfident  eft  interompu  , il  fe  couvre  5 le  çaîme  fe  rétablie 
& il  continue  : ...  . Il  eft  ailé  de  reconnoître  dans  ces  mouve- 
mens  d’cfièrvefcencc  le  fentiment  de  la  liberté  5 mais  fâchez  que 
la  véritable  liberté  ne  confifte  pas  dans  les  mots  , mais  dans  l’obéilTan- 
ce  aux  loir , & que  la  tyrannie  , qu’elle  fait  dans  uu  ^PaJais  dans 
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«a  fouterrain,  qu'elle  foit  couverte  de  riches  hubits  ou  fans-culotte, 

efl  toujours  la  tyrannie  ».  * 

On  demînde  l'improbation  de  la  rdpo.nfe  du  Pr^fident;  après  une 
longue  difcuüion,  la  Convention  confultèe  approuve  la  réponfe  de 
Ion  Prélî dent.’ 

Un  Membre  fe  prdfeate  pour  parler  fur  la  pétition  de  !a  feÆon  dé 

la  Cue.  L ordre  du  jour  eft  invoqué. 

La  Convemion  palTc  à l’ordre  du  joiir. 

Le  Membre  qui  avoir  demandé  la  parole,  inffte;  elle  lui  eft  de 
nouveau  refufée.  ^ 

■ La  Commiffion  des  Doure  écrit  au  Frélidenr  une  lettre  dont  on 
demande  la  lefcure. 

La  Convention  décrète  que  la  lettre  de  la  Commiffion  des  Donié 

ne  fera  point  lue. 

On  réclame  l'erécution  du  Décret  d'hier,  portant  qu'aujourd'hui  la 
Comm.lllmr  des  Douve  fera  fon  rapport  fur  les  complots  tramés  , 
contre  la  sûreté  publique. 

Le  Membre  qui  avoir  demandé  la  parole  fur  la  pétition  de  laSeélioii 
de  la  Gué  , & à qui  elle  avoit  été  refufée  d’abord  ^ rede  à la  tribune 
& déclare  qu’il  n^en  defcendra  que  lorfqii’il  aura  été  entendu. 

On  demande  que  ce  Membre  foie  rappelé  à 1 ordre  j le  PreTident 
annonce  qu’il  ya  faire,  comme  Préûdent,  une  adrelTe  au  Peuple 
Français,  fur  1 état  ou  fe  trouve  la  Convention. 

Un  Membre  demande  la-  parole  contre  le  Prélîdent5  il  l’accufe 
d’étrefeullacaufe  du  trouble  qui  agite  la  Convention,  parcTqu’il 
fait  que  le  Membre,  qui  réclame  la  parole,  a une  grande  confpira- 
tion  a dévoiler  aux  yeux  de  la  France. 

Tout  le  monde,  dit  un  autre  Membre,  a le  droit  de  parler  fur  ou 
centre  votre  Commiffion  des  Douze  : Commilîion  d’autant  plus  fu- 
nePe,  qu’elle  tourne  contre  les  meilleurs  Citoyens  I»s  armes  qui  fui 

ont 
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ont  été  remîfes  entre  les  mains 3 quelle  arrache  à leurs  fcndlîons  les 
jVTagifirats  du  Peuple.  Si  donc  vous  perfiftez  à rerenir  d.ns  les  fers  des 
Citoyens  dont  tout  le  crime  eft  un  excès  de  patiiotirnie  : fi  vous  i^efufeî 
la  parole  à un  Repr .Tentant  du  peuple  qui  veut  prendre  la  dTenfe 
des  Citoyens  arrachés  à leurs  fonélions , à leur  famille  , & jetés  dans 
les  fers,  je  déclare  que,  s’il  y a ici  cent  bons  citoyens  comme  moi, 
nous  fauverons  la  Patrie.  Je  déclare  que  je  protefle  contre  votre  def- 
potilme  & votre  tyrannie.  Le  peuple  nous  jugera.  ■ , 1 

On  demande  que  cette  déclaration  & le  nom  de  Danton , fon  au- 
teur, foient  inicres  au  procès-verbal.  Cette  propoluioa  eft^dérl 

?‘Trl.n£.-.:noD 

Une  grande  partie  de  l’AiTemblée  infîRe  pour  que  le  Membrë-^i- 
€toit  refte  a la  tribune  , foit  entendu,  & demande  l’àppel "nominal. 
L'appel  nominal  efl:  décrété.  On  demande  que  cet  appel, nominal  foie 
imprimé  & envoyé  aux  Départemens  : cette  prcpbfîtion  eft  adoptée. 

Le  Prefident  pofe  la  queftion  : Rcèefpierre  rjèra^  t-i-l  entendu  ûc-* 
tuellement  & avant  le  rapport  de  la  Commijfion  des  Doui^e,  oui  ou 
non? 

L’appel  nominal  comm.ence.  Bientôt  il  eft  interrompu.  Plufîeurs 
Membres  annoncent  que  les  avenues  de  la  faite  font  obRruées,  que 
les  couloirs  font  remplis  d’hommes  & de  femmes  qui  empêchent 
1 entree  & la  forrie  des  députés;  on  ^demande  que  le  Confeil  exécutif 
provifoire  , le  Département  & la  Muaicipalité  foient  mandés  à l’inf- 
tant  pour  rendre  compte  de  l’état  de  Paris  & de  la  sûreté  de  la  Con- 
vention. 

Cette  propofition  eft  décrétée. 

On  annonce  que  le  bataillon  armé  de  la  Butte-des^Moulins  oc- 
cupe les  portiques  & les  avenues  de  la  faiîe.  On  demande  que  le 
Commandant  de  ce  bataillon  foit  mandé  à la  barre,  pour  rendre 
compte  des  ordres  en  vertu  defquels  il  s’eft  porté  à la  Conventiofl. 

Séances  des  zj  ^ 31  mai  & z juin,  B 
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citoyen  Ra£Fey,  Commandant  dn  bataillon  de  la  Entte-des- 
Moulins,  eft  mttoduit  à-la  barre.  Le  Préfident  l’interroge  fur  fa  dé-’' 
marche  & fur  celle  de  fou  bataillon.  Il  exhibe  deux  ordres  dont  il 

Ugrou  lu.  ordonne  de  tenir  prêts  les  hommes  demandés  par  la 

G^rmrmou  des  Douze  de  la  Convention  nationale,  couformlenr 

a la  lettre  gu  Maire  qu  il  vient  de  recevoir. 

Le  fécond  eft  ainiî  conçu  : 

..  Conformément  aux  ordres  du  citoyen  Maire  envoyés  au  citoyen 
Buvergrer , de  la  quatrième  légion . par  le  Commandant-général  le 
Commandant  du  bataillon  de  la  Eutte-des-Mouüns  fe  tiendra  Jrêt 
a:  marcher  au  premier  ordre  avec  les  hommes  demandés  «ar  la  Corn- 
million  des  Douze.  ‘ 


» SigrJ,  L.rPiiRRE , Adjudant-ginêr^l ^rovifoirc  ... 

RalFey  eft  admis  anx  honneurs  de  la  féance. 

Arrive  le  Miniftre  de  l’Intérieur. 

Le  Maire  & quelques  Officiers  municipaux  fe  préfenteut  à la 
barre. 

Le  Mifôiftre  de  l’Inte'rieur  obtient  la  parole  & dit  : 

« Les  raouvemens  qui  nous  agitent  ont  commencé  hier.  Jên  'ai 
été  mftruit  par  le  Maire  & par  d’autres  bons  citoyens;  j’ai  tout  com- 
muniqué au  Comité  de  Salut  public  & à. la  Commiffion  des  lïouze  , 
ou  je  fuis  tefté  la  nuit  dernière  jufqu’à  trois  heures  du  matin. 

Tout  ce  qui  arrive  a,  pour  première  caufe,  le  bruit  qui  s'eft 
répandu  qu’un  grand  complot  avoir  été  formé  dans  un  conci  iabulo 
pr^fidé  pat  le  Maire  de  Paris,  & dont  le  but  étoit  de  f.iire  arrêter 
vingt-aeux  membres  de  la  Convention.  ' Le  lend-msin  du  jour  de 
«ette,  aflèjsblée,je  reconnus  que  i%8  faits  avoiap.t  été  étrangement 
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M La  Convention  a autotifé  les  Corps  adminiftratifs  à prendre  des 
mefures  contre  les  gens  fnfpefls  : c'étoit  pour  prendre  ces  raefures  que 
le  Maîtë  avoit  convoqué  les  Préiidens  dxs  ferions.  Aififî  vous  Voyez 
que  ce  Comité  étoit  légalement  alTemblé  j & ce  n’efl:  pas  ainfî  que  fe 
conduisent  deS  Icélérats  qui  méditent  un  grand  crime.  La  première 
féance  de  cette  aflemblée  fut  préfdée  par  le  Maire.  Aucune  moripn 
inconfidérée  ou  criminelle  n’y  fut  faite.  C’eft  dans  la  fécondé , ou 
le  Maire  ae  fe  trouvoir  pas,  qü’on  préfenta  ces  propofitions  atroces  5 
mais  elles  furent  repouflées  avec  une  forte  improbation  de  tous  les 
Membres.  Le  Maire,  inftxuit  de  ces  motions,  ên  fut  allarmé,  & il 
prit  toutes  les  mefures  néceffaites  pour  préiîder  la  féance  fuivante.  îi 
la  préfida  en  effet,  on  y répéta  les  insêmés  propofitions j mais  le 
Maire  fit  fentir  avec  tant  de  force  combien  elles  étoient  criminelles,, 
il  en  témoigna  tant  d’indignation  , que  tous  les  Membres  de  rAflém» 
blée  les  regardèrent  avec  la  même  horreij^. 

» Une  fécondé  caufe  des  mouvemens  qui  agirent  cette  cité,  efl 
l’emprifonnemeat  d’Hébert,  arrêté  par  ordre  de  la  Commifîîon  des 
Douze  J à caufe  de  fes  feuilles  intitulées  : Le  Pere  DuckênCé  i 

Aujourd’hui  à fix  heures  du  foit,  on  m’eft  venu  dire  qu’un 
nombreux  rafiemblement  environnoic  la  Convention  nationale , & 
quelle  n’étoit  point  libre.  J’ai  voulu  voir  les  chofes  de  mes  propres 
yeux;  je  fuis  venu  & j’ai  vu  que  la  force  aimée  étoit  bien  plus  confidé- 
rable  que  T attroupement.  Cependant  un  Membre  de  la  Commifiîon 
des  Douze  m’a  dit  qu’il  avoit  été  infulté.  II  ne  faut  pas  confondre  une 
infulte  faite  par  un  mauvais  citoyen  avec  Une  infulte  faite  par  un 
attroupement.  U eft  de  l’intérêt  de  tous  que  la  Convention  délibère 
avec  calme  & liberté.  Je  termine  par  c^ce  obfcrvadon  : j’ai  interrogé 
les  fentimens  fecrets  de  chacun  des  Pvîembres  de  la  Commiüîon  des 
Douze  en  particulier,  & je  me  fuis  imaginé  qli’iîs  ont rimagination 
exafpérée  j cou  sont  ua  grand  courage,  tous  font  déterminés  à périr  pour 
fauver  la  République,  mais  tous  m’ont  paru  dans  des  erreurs  incom- 
préhenfibles. 
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- pi*erids  hv  moi  toute  refponfàbilite'  du  crime,  s’il  pouvoir,  en 
ce  jour,  être  commis  un  Uttensat  contre  la  repréfentation  nationale,- 
tant  la  loyauté  du  peuple  qui  m’entend,  m’eft  bien  connue  " â d 

On  demande  l’impruOIon  du  rapport  du  Miniftre  dé  fintérieiir, 

rmferrion  au  Bulletin  & l’envoi  aux  Départemens. 

_ Un  Membre  demande  cjue  l’impreffion  du  rapport  du  Miniftrg  foit  ^ 
ajournée  ju%u’après  le  rapport  de  la  Coramiffion  des  Douze. 

Cette  propofition  efi:  rejetée.  ; , i; 

On  demandé  que  le  Miniftre  écrive  & figne  fon  rapport.  ' 

Cette  motion  eft  adoptée.'  ■ ' ' ' ' 

Enfin  la  Convention  nationale  décrète  que  le,, rapport  du  Mi- 
niare  de  intérieur,  figné  de  lui,  ib:a,imprimé.,.  mléré, buî^-; 
letin,  & envoyé  aux  Départemens...  . . . 

Le  Maire  de  Paris  obtient  la  parole,  &.dit:  ' A • 

« Je  n’entretiendrai  paUia  Convention  d’un  complot  ou’eî le  ' 
regarde  déjà  comme  chimérique ,...  il  ell' certain  que  les  mou^ 
vemens  qui  agitent  en  ce  moment  la  ville  de  Paris  , Mou fcoiti- 
mencé  que  lorfque  la  Csmmiffion  des  douze  a ordonné  des  arrgA 
tâtions.  Aujourd’hui , ayant  appris  qu’il  y avoir  dés  rafTemblfemens 
autour  de  la  Convention,  je  m’y  fuis  tranfportéj  j’ai  vu  qn’îJ 
n y avo't  rien  à craindre  , qu’il  y avoir  une  force  armée  conf-  ' 
cierable.  Je  dois  dire  à la  CGiiventioii , que  ce  matin  , j’ai  reçu 
du  Corarhandant  provifoire  rordie  qu’il  avoir  reçu  de'  la  Ccm- 
miffion  des  Douze  , de  faire  tenir  prêts  300  hommes  dés]  Sedidns' ' 
de  17^2  , du  Mail  & de  la  Bute  des  moulins...  , • - '■ 

Un  Membre  interrompt  le  Maire,  & demande  quéla  Commif--; 
ion  des  Douze  foie  cafice  à i’iiiftant  , & que  les  Membres  ' qui  la  ^ 

eompofent  foienc  mis  en  érar  d'aneftation.  ''  ' 

Ee  Maire  reprend  ; ecBe  Commandant-général  m’ayant  demandé 


/ 


îL'ie  ia  Convention  d’ordonner 
fera  feulement  des  patrouilles  ; 

; députations  qui  viennent  de- 


quelle  marche  il  devoir  fuivrc  , je  l’ai  renvoyé  à la  CommllTjon  des 
Douze , & j’ai  écrit  à cette  Commiffiün  pour  lui  repréfentcr  qu’aucun 
Décret  ne  lui  permettoit  de  faire  marcher  la  force  armée  j je  l’in- 
vitois  à fufpendre  l’ordre  qu’elle  avoic  donné.  Elle  m’a  repoiadu , 
en  m’ordonnant  de  me  rendre  auprès  d’elle.  Je  m’y  fuis  rendu  , 
& elle  m’a  dit  qu’elle  avoic  donné  cet  ordre  dans  la  nuit  , dans 
moment  où  l’on  craignoit  qu’il  y eût  les  plus  grands  dangers 
à courir  pour  la  Convention,  le 
que  la  force  armée  qui  l’environne 
je  la  prie  aufïi  d’admettre 
mander  la  liberté  des  citoyens  détenus  «. 

Le  maire  eft  invité  aux  honneurs 

Le  Préfîdent  quitte  le  fauteuil. 

Hérault  Sécheües,  ex-Préfdent,  le 

Piufîeurs  membres  propofeiit  de  lever  ia  téance.  ‘ 

Le  Préfdent  confulte  l’Aflemblée  5 deux  premières  épreuves  pa- 
roiffent  douteufes , le  Préfdent  en  fait  une  troifième  , & la  Conven- 
tion décrète  quelle  continuera  fa  féance. 

Un  Membre  de  U Commiiïioii  des  Deuze  demande  la  parole.. 
Elle  lui  eft  refufée.  Il  donne  fa  démiiîion. 

Une  députation  des  Sedions  de  Paris  efi:  annoncée  & introduite 
barre.  On  demande  que  les  Pétitionnaires , avant  que  d'étre  en- 
tendus , exhibent  leurs  pouvoirs  | ils  les  dépofent  fur  le  bureau. 
Un  fecrétaire.  hs  examine 
vingt- huit  des  Seâions  de  Paris. 

L’orateur  de  ia  députation 

S5  Au  nom  dè  la  majorité  des  Sediors  de  l'a; 
dons  notre  frère  , notre  ami , celui  qui  cit  irvefti  de  notre  con- 
fiance , celui  qui  nous  a toujours  dit  la  vérité,  celui  que  n©u 
avons  toujours  cru 5 nos  plus  chers  foutkns  nous  font  enlevés 
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ils  gémiilent  fous  le  fer  d’un  Comité  defpotique  , comme  non* 

gemiffions  naguères  fous  le  joug  d’un  tyran R^ndez-nous  de 

vrais  Républicains,  décruifez  uçe  Commiffion  odieufe  & tyran- 
nique 5 & que.  féance  tenante,  la  vertu  triomphe.  Nous  vous  le 
elemandons  au  nom  de  la  Patrie  , & nous  répondons  fnr  nos 
tetes . de  ces  citoyens  iiimoc^ns  qui  ne  peuvent  gémir  plus  long- 
temps dans  les  fers  * 

Le  Prefident  répond  : « La  force  de  la  raifon  & la  force  du 
peuple  font  la  même  cb.ofe  ; comptez  fur  l’énergie  nationale  , donf 
vous  entendez  l’explofion  de  routes  pa#ts  5 la  réfiftance  à loppref- 
fion  ne  peut  pas  plus  être  détruite  que  la  haine  des  tyrans  ne  peut 

toe  éteinte  au  cœur  des  Républicains.  Vous  venez  en  ce  moment 
réclamer  juftice  : ceft  la  partie  la  plus  facrée  de  nos  devoirs. 
Reprefentans  du  peuple  , nous  vous  promettons  la  juftice  , nous 
VOUS  la  rendrons  sa. 

Les  Pétitionnaires  font  admis  aux  honneurs  de  la  féance. 

L-irapreffion  de  radrelfe  des  Pétitionnaires  , & de  la  réponfe 
du  Préfident . eft  demandée  & décrétée  , ainfi  que  leur  infertion 

au  buiietm  , & leur  envoi  aux  Departemeus. 

La  Convention  admet  à la  barre  une  députation  de  la  Sedion 
des  Gravilliers. 

Lomteur  , après  avoir  rappelé  les  principaux  événemens  qui  ont 
fignalé  la  Révolution  en  1785  & 175^,  poutfuit  ainfi  : «En 
Ï7?î  , ua  nouveau  defpotifme  plus  terrible  que  les  deux  autres, 
une  Cotnmiillon  inquifitoiiale  s'éleva  far  les  débris  de  la  monarl 
cbie.  Les  Patriotes  font  incarcérés;  les  fcènes  fanglantes  du  17 
Juillet  fe  préparent , la  République  eft  fur  le  point  d'ètre  anéantie. 
La  Seéhon  des  Gravilliers  vient  vous  déclarer,  par  fes  Commif- 
laires , qu'elle  n'a  pas  feit  en  vain  le  ferœetit  de  vivre  libre  oa 
de  'mourir,  ^ 
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«Mandataires  du  peuple  , nous  fomnes  prêts  à couvrir  de  nos 
torps  la  Convention  nationale.  Députés  de  la  Montagne,  vous 
avez  écrafé  de  votre  chute  la  tête  du  tyran  ; nous  vous  conjurons 
de  fauver  la  Patrie.  Si  vous  le  pouvez  & que  vous  ne  le  vouliez 
pas , vous  êtes  des  lâches  & des  traîtres  : fi  vous  le  voulez , 8c 
OLie'vous  ne  le  pouviez  pas,  dédarez-lej  c’eft  l’objet  de  notre 
midlon.  Cent  mille  bras  font  armés  pour  vous  défendre  ». 

Ils  terminent  par  demander  1 elargiffement  des  patriotes  incar- 
cérés , la  fupprenTion  de  la  Commiffion  des  Douze  , & le  procès 
de  Ror-ftid. 

Le  Préfident  répond  : «Citoyens-,  nous  déteRons  avec  vous  la 
royauté , & ce  qui  peut  lui  reifembler.  Reprefentans  du  peuple  , 
nous  n'exiaons  que  par  lui  & pour  lui.'  Concitoyens,  concourez 
avec  nous  au  falut  public  ; écartez  tous  les  obftacks  j faites  que 
nous  puiflions  travailler  en  paix  à la  CoiiRitution.  Toute  la  France 
a dit  : la  liberté  ou.  la  mort,  Lorlque  les  droits  de  i homme  font 
violes,  il  faut  dire  la  repréfentation  ou  la  mort.  Soyez  alTurcS  que 
nous  niGurrons  tous  à nos  [ laces  , plutôt  que  de  fouffrir  qu  au- 
cune atteinte  fort  portée  à vos  droks  & à la  fouveraineté  du 
peuple  55. 

Les  Pétitionnaires  fon»  admis  a la  feance. 

On  demande  rimpreflÎGn  , rinfertion  au  BuLetin  , & 1 envoi 
aux  Départemsns  , de  la  pétition  gc  de  la  réponfe  du  Piéfident. 

Ces  propotirions  font  décrétées. 

Une  députation  de  la  Sedion  de  la  Croix-rouge  demande  . 
eomme  les  amie;  Sedions  de  Paris,  l’élargilfement  d’Hébert 
de  tous  les  Patriotes  , & la  calTation  de  la  CommilUon  des  Douze. 

Les  pétitions  des  diverfes  Sedions  de  Paris  font  converties  en 
m.otion  par  un  Membre  ; après  pluRcurs  débats , la  difeuffion  cR 
f rmée.  Le  Préfident  met  aux  voix  les  différentes  propofitions. . 

B 4 


Itô' 


c 14  ) 

La- Convemion  nationale  décrète: 

» !".  Que  incarcères  par  orfre  de  U „■ 

ûes  Douze  femn^  ^ Domnuflioj^ 

uze,  leiont  , BUS  immédiatement  en  iibertë; 

”1°.  Qi-'ela.Cpmmiffiondes  Doii-efft^^ir'  i 
de  sûteté  genteie  dWimi  charge  le  Comité 

compefoiem  t " la 

CdflaTat^rc'^  CommilHoirdes  Don.,  ^fon  e„ 
La  fe'ance  eft  levée  à miauit  & demi. 

JEANBONSt.  ANDRF  P 'r^ 

R^pponeur,  Dupbis  fiu  f 5 S.  E.  MoNNrr. 

F-  CH.ror,  P.  A.  Laror,  5rcrWer.  ’ ^ 


Séance  du  31  Mal 

féance  eft  ouverte  à « heures  & demie  du  matin, 
f-uteuî]  eft  occupé  par  Defcimon  ancien  Pre'fident  & Îp 
t-u.parGaran.Cou,on.  Ducos  . Guadet,  anciens  S’iret  " 

exécutif  provifoBe  IlL!-  -T'-.  ^ 

Maire  de  P ris  nn  l'  ‘ 'departement  , & au 

Je  f in  de  f G-iib^r  e'  °I  TI  '‘liftant  dans 

- d_  iAfenio.ee,  a&i  de  |•lnfttaire  des  caiifes  & de  l’état 
de  ces  mouvemens  extraordinaires. 

“f  ^n. 

^■û,ecs  â liufrant  par  tiae  ordonnance. 


( ) 

L«  Minière  de  rintt^iieur  arrive,  demande  & obtient  la  parole  : 
il  donne  pour  caufe  de  refFervelcence  ejui  fe  manifefte  , le  mé- 
contentement produit  par  le  rapport  du  Décret  rendu  le  zj  mai, 
portant  cadation  de  la  Commifllon  extraordinaire  des  douze.  Il 
prepofe  que  le  Comité  de  Salut  public  , le  Confeil  exécutif  pro- 
vifoire , & le  Maire  de  Paris , réimilTent  leur  furveillaiice  , & 
concertent  leurs  mefures  pour  arrêter  les  troubles  , & en  prévenir 
de  plus  graves. 

Un  Membre  du  Comité  de  Salut  public  confirme  les  faits  an- 
noncés par  le  Miniftre , & y ajoute  qu’une  déclaration  anonyme 
reçue  a ce  Comité  , annonce  qu’il  a été  fait  des  motions  très-incen- 
diaires à la  Sedion  de  la  Cité. 

Les  membres  du  Département  de  Paris  paroifient  à la  barre  | 
le  Procureur-général- Syndic  déclare  que  le  mouvement  extraordi-' 
naire  qui  fe  manifefte  dans  cetre  Cité  , doit  être  confidéré  comme 
une  infLirredion  morale,  l'ayant  pour  objet  h rép»aration  des  ca- 
lomnies répandues  contre  elle  ; ils  ajoutent  que  plulîeurs  mefures 
ont  été  priCes  par  le  Département  pour  maintenir  l’ordre  au  fein 
de  la  fermsentation  populaire  , qu’aucun  défordre  ne  fera  commis  , 
que  le  fang  ne  fera  point  verfé  , Sc  que  toutes  les  autorités  conf- 
tituees  du  Departement  de  Paris  viendront,  ce  jourmême,  à la 
barre  , prononcer  leur  profefilon  de  foi  politique  , & demander 
juftice  de  l’outrage  fait  à la  ville  de  Paris.  ' \ 

l e ma  re  de  Paris  obtenant  la  parole  après  qu^  le  Département 
a ete  enrenuii , annonce  que  la  Municipalité  a donné  au  Corn- 
man.aant  general  1 ordre  de  doubler  tous  les  polies  auprès  des 
ecaoiinemens  publics  , & de  la  Convention,  Sc  de  former  des  corps 
ne  lelerv.e  : il  annonce  que  des  cemniiiraires  nommés  par  la  ma- 
des  Sedions  fe  font  rranfportés  à la  Municipalité-,  i’ont 
luipendue  , ipres  y avoir  fait  reconnoitre  leurs  pouvoirs,  3c  bientôt 
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■ après  Font  réintégrée  provifoirement  dans  fes  fonâions,  en  la  re- 
connoiflant  cligne  de  leur  confiance. 

Plufieurs  propofitions  font  faites,  à ia  fuite  de  ces  rapports,  par 
divers  Membres. 

La  première  eft  la  cafiation  fur-le-champ  de  la  commilTion  extraor- 
dinaire des  douze. 

Cette  motion  eft  alternativement  combattue  Sc  appuyée;  on  y 
joint  les  propofitions  fuivantes. 

1*.  De  faire  mettre  en  état  d’dneHatron  toutes  les  peifonnes 
furpëéles. 

Z®.  De  faire  une  proclamation  aux  babitans  de  Paris,  pour 
les  inviter  au  calme  , a l’union , & leur  annoncer  que  la  Con- 
vention nationale  toute  entière  eft  réunie  dans  le  vœu  de  donner 
promptement  a la  France  une  Conftitution  républicaine. 

3°.  D entendre  Ja  commifïion  des  ii  avant  de  la  cafier. 

4°.  De  dilcuter  fur-le-champ  le  mode  de  l’emprunt  forcé. 

La  difeufiion  fur  ces  divei  fes  motions  eft  fufpendue  par  la  lec- 
ture d’une  lettre  du  Préfident  de  k Sedion  du  Pont-neuf,  fuivie 
bientôt  d’une  déj  iitation  de  la  même  Sedion , qui  annonce  que 
tous  les  Citoyens  font  à leur  polie,  maintenant  la  tranc|uiliité  pu- 
blique ; que  des  canonniers  s’y  font  préfentés  , porteurs  d’un  ordre 
fans  date  , figné  Hanriot , commandant  provifoire , pour  tirer  la 
pièce  d’alarme;  mais  que  le  commandant  du  pofte  du  Pont-neuf 
s eft  refufe  a le  lailTer  exécuter , en  excipant  de  fon  défaut  de  date. 

Les  Pétitionnaires , invités  aux  honneurs  de  ia  féance  par  le 
Préfident  , déclarent  que  leur  féance  eft  à leur  pofte,  & demandent 
a y retourner  lur-Ie-champ.  La  Convention  nationale  a ordonné 
I infertion  au  bulletin  & au  procès-verbal  , avec  mention  hono- 
rable de  cette  réponfe. 


/ 
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On  propofe  de  mander  a la  barre  le  commandant  provifoire  , 
qiîi  a donné  l’ordre  de  faire  tirer  le  canon  d’alarme.  • 

Une  députation  de  la  Sedion  de  Molière  & Lafontaine,  ad- 
mife  à la  barre , y donne  ledure  d’un  arrêcé  de  cette  Sediosi. 

Les  Pétitionnaires  font  admis  aux  honneurs  de  îa  féance. 

Un  membre  renouvelle  enfuite  la  propofition  de  caffer  fur-ie- 
charap  la  commilTion  des  il,  de  faire  mettre  les  fcellés  fur  fes 
papiers  , & d’ordonner  au  Comité  de  Salut  publie  de  faire  in- 
ceifamment  un  rapport  fur  ces  pièces. 

Un  mouvement  tumultueux  s’étant  élevé  dans  l’Affemblée,  plu- 
lîeurs  motions  d’ordre  font  faites  pour  le  maintien  du  calme  dar.s 
les  délibérations.  Un  membre  propofe  que  îa  Convention  déclare 
quelle  eft  réfolue  à mourir , s’il  le  faut , à Ton  poPe , pour  fou- 
tenir  les  droits  du  peiiplej  tous  les  autres  fe  lèvent  fpontané- 
ment  en  ligne  d’adhéhon  à cette  déclaration. 

La  xlifcuflion  eft  fermée  , & la  priorité  eft  aliernativement  ré- 
clamée pour  les  deux  propofttions  de  mander  à la  barre  le  comr 
mandant  provifoire,  ou  de  cafter  fur-Ie-champ  la  commiflion  des  12. 

Une  nouvelle  difcuftlon  s’établit  fur  la  priorité.  Un  Membre 
de  la  commiftlon  des  12  ayant  obtenu  la  parole,  mais  éprouvant 
de  vives  & fréquentes  interruptions  , rAftcmbléc  a été  confulrée 
pour  favoir  ft  la  difeuftioa  feroit  ou  non  fermée  fur  la  queftiou 
de  priorité  ; il  a été  décrété  que  la  difeuflaon  ne  feroit  point  fermée. 

La  Sedion  armée  de  l’Obferratoire  , de  renfort  à la  Mairie  , 
écrit  à la  Convention,  pour  l’informer  de  l’état  adueî  de  Paris. 

Une  députation  du  confeil-général  provifoire  de  îa  Commune, 
eft  admife  à la  barre , & demande  à préfenter  une  adrefte  : un 
Membre  veut  quelle  juftifte  de  fes  pouvoirs  3 un  dutre  propofe 
que  le  Préftdent  demande  aux  Pétiticnn aires  s’ils  ont  été  nommés 
par  les  Comités  révolutionnaires , k s’ils  font  les  mêmes  qui  ont 
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«Ifé  & réintégré  le  confeii  de  la  Commune.  Ils  re'pondent  qu’ils 
ont  ete  nommes  par  les  Aflemblées  ‘'énérales  des  Sedions,  & qu’ils 
lepréfenteiît  direcaement  le  peu,  le.  Ils  annoncent  enfuite  qu’ils  ont 
_ decouvïtt  un  complot , «rqatis  des  mefures  pour  le  déjouer , quelles 
ont  été  approuvées  parle  Cosfeil  général.  & qu’ils  viennent , en 
fon  nom  , les  communiquer  à la  Convention.  La  première  de  ces 
mefures  eft  de  mettre  toutes  les  ptoptiétés  fous  la  refponfabilité 
des  Républicains  : la  fécondé  . de  donnes  40  fous  pat  jour  aux  ou- 
vriers qui  feront  fous  les  armes,  jnfqu’à  ce  que  ie  calme  foit  ré- 
fabîi. 

Les  Pétitionnaires  font  admis  à la  féance  , & les  mefures  ap- 
prouvées par  le  Décret  fuivant. 

« La  Convention  nationale  décrète  que  des  Membres  du  Confeii 
exécutif,  ^du  Département  de  Paris  & du  Confeil-général  de  la 
Commune  de  la  même  ville , fe  réuniront  à l’inftant  près  du  lieu 
des  feances  de  rAlTembîée  , dans  un  local  qui  leur  fera  indiqué  par 
le  Comité  d’infpeaion  de  la  falle  , pour  y recevoir  les  ordres  de  l’ Af- 
fembiée  , les  tranfraettre  aux  autorités  confdtuées , Bc  rendre  sompte 
au  Comité  de  Salut  public  de  ce  qui  fe  palTe  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Paris. 

Charge  le  comité  de  Saint  public  de  lui  en  faire  un  rapport 
d^heure  en  heure,  & de  lui  préfenter  les  mefures  qubl  croira  utile 
de  prendre.  ^ 

Le  ConfeM-général  de  la  Commune  de  Paris , admis  à la  barre, 
demande  d’établir  des  communications  entre  le  Confeii  Sc  la  Con- 

ventiQu. 

l'-n  Membre  propofe  que  cet  établi/Tement  ait  également  lieu 
gvec  les  membres  du  confeii  exécutif  provi foire. 

Ces  deux  propofi rions  font  adoptées  avec  applaudi/Temeiit* 
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Lettre.  U -Miniirce  de  Tîntoikur , relative  aux  dilîeniioiis  ék-* 
ve'es  entre  le  Département '&  ia  Municipalité  de  Lyou* 
Renvoyée  au  .'Comité  de' Salut  public. 


Sur  la  propolîrioii  d‘un  Membre, 

« La  Convenrion  nationale  de'crète  à runanimité  <^ue  les  Sec- 
tions de  Paris  ont  bien  mérité,  ^de  la  Patrie , pour  le  zèle  (|i!’eiles 
ont  mis  aujourerhui  à rétablir  l’ordre,  à faire  refpeéler  les  perfon- 
nes  & les 'propriétés , & à aCurer  la  liberté  à la  dignité  de  lü  Re- 
pséfentation  nationale.  ’ ’ ’ ■ 


» La  Convention  nationale  invite  les  Seclions  de  Paris  à con- 
tinuer klir  furveillance  jnfqu’à'  i’indant  où  el  es  feront  averties  par 
lès  Autorités  conftituées,  du  retour  du  calme  & 'de  l’ordre' pùbHc, 
« Décrète  que  le  ptéfenr  Décret  fera  publié  , affiché  fur-le- champ 
& envoyé  aux  quarante-huit  Seétioiis,  & à tous  H-^-Dé^Lmtemèns 
delà  République.  30  , ' ■ 


Une  Compagnie  de  Canonniers  de  la  Sedion  Poiflfbnnîèm  ùéfiJe 
dansja  Salle  , & demande  une  grariiîcarioii  pareille' a"  ce  lie  accor- 
ctee  à ceux  des  autres  Seéxions  quLfenr  partis.  - ' ■ . ' ’ 

Renvoyée  aux  Comités  de  la-Guerre  &;;de§  Finances. '£  . . : 

Sur  la  motion  d’un  Membre , . / ^ 

« La  Convention  nationale  de'crète  que  les  Commiffaire's'’ En- 
voyés dans  les  nèpatteménd.  qui  ont  des  pièces  & des  preuves  à 
produire  contre  les  Repréfentaœ  du  Peuple  qui  peuvent  avoir -femé 
la  divilîon  dans  la  République;  & cherché  à égarer  l'opiaio»,  Iqs 
dépoferont  au  Comité  de  Salut  public , oïl  pareillement  les  M’e-na- 
btes  de  la  Convention  qui  ont  des  pièces  & des  preuves  contre 
les  Commiffaites  eux  mêmes  , feront  reçus  à les  dépofer  de  même, 
pour  que  fur  le.  tout  it  foit  fait , p"' ledit  Comité  un  rapport  à 
ia  Convention  nationale.  . j . 


C 30  ) ‘ 

La  Sedion  des  Gardes  fraHçaifes  vient  deTavouer  TadrefTe  pié^ 
fencéc  , il.  y a quelques  jours , en  fou  nom. 

L’AfTemblée  décrète  fimpreffion  & i’inicjcion  au  Eulleiin  de  ce 
défavœu. 

Une  députation  des  quarante-huit  Sedions  demande  1°.  La  For- 
matiau  d’une  armée  de  Sans- culottes , payés  à raifon  de  40  f. 

' par  jour , & foldés  par  la  taxe  des  riches. 

î®.  Décret  d’accufation  contre  les  vingt-deux  Dépurés  dé- 
noncés par  la  Com,mune  , & contre  les  Membres  de  la  Commif- 
fîon  des  Douze. 

5°.  La  fixation  du  prix  du  pain  à trois  fols  k livre  dans  tous 
les  Departemens  , & que  riudemnité  de  cette  diminution  foit  payée 
par  les  riches. 

4 . L etablifiement  datteliers  d’armes  dans  toutes  les  places  de 
* la  République. 

Le  licenciement  de  tous  les  nobles  occupant  des  grades  fu- 
périeurs  dans  les  armées. 

L’envoi  de  Commifiaires  à Marfeiliegac  dans  les  Dépar- 
teraens  du  Midi  pour  reiferrer  les  liens  de  fraternité  avec  les  Ci- 
toyens de  Paris. 

7®.  La  réparation  des  calomnies  publiées  contre  Paris  par  des 
écrivains  ftipendiés  pour  allumer  la  guerre  civile. 

8®.  L’arreftation  cks  Miniftres  Clavière  & Lebrun  , le  renou- 
vellement de  l’Adminifiration  des  Alfignats,  & de  celle  des 
Polies. 

L’alTurance  des  Secours  promis  aux  mères  , époufes  & en- 
fans  des  guerriers  morts  en , combattant  pour  l’Égalité. 

L’AlTemblée  en  décrète  l’imprelfion  & l’envoi  aux  Déparremens, . jl 


( îl  ) 

& la  renvoyé  au  Comki^  de  S^ut  public  pour  en  faire  fon  rapport 
fous  trois  jours. 

Un  Membre  fait  un  rapport  & piéfente  un  Projet  de  Décret  au 
nom  du  Comité  de  Salut  public. 

Une  Députation  dü  Département  & de  la  Commune  de  Paris, 
réunis,  eft  admife  à la  barre.  L'Orateur  y doime  ledâre  d’une 
Pétition. 

Le  Prélîdent  répond , & fur  Ton  invitation  ^ la  Députation  re- 
içoit  les  honneurs  de  la  Séance. 

Ondemsincle  rinaprelTion  de  la  pétition,  & foninfertion  au  Bulletin. 
Un  Membre  propofe  de  confulter  l’AlTemblée  pour  favoir  fi  elle  a 
lieu  de  délibérer.  I!  fe  fait  ua  mouvement  dans  l’Aflemblée. 

La  propofition  de  Pimprefllon  & de  l’infertion  de  la  Pétition 
au  Bulletin  eft  renouvellée  & décrétée, 

Plufieurs  Membres  réclament  contre  le  défaut  de  liberté  j il  fe 
fait  du  tumulte  : quelques  Députés  quittent  la  Séance.  Ils  rentrent 
en  déclarant  qu’ils  annoncent  avec  fatisfadion  à rAlfemblée  qu  elle 
eft  parfaitement  libre,  & quelle  peut  délibérer  avec  calme  & tran- 
quillité. 

La  difcuflion  s’ouvre  fur  le  Projet  de  Décret  préfenté  par  le  Co- 
mité de  Salut  public:  après  quelques  débats,  la  Convention  na- 
tionale^ rend  le  Décret  fuivant. 

ce  La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  Comité  de  Salut  public,  décrète: 

Article  premier. 

..La  force  publique  du  Département  de  Paris  eft  mife,  jufq.,-à 
nouvel  ordre  . eu  réquifition  permanente.  Les  Autorités  conftituées 
rendront  compte  à la  Convention  nationale,  tous  les  jours,  dés 


/ 
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mefures  qu’elles  atifont  prifes  pourla  sûreté  ..tles  per-rounes  Bc  'des 
propriétés  , le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  . 


33  Le  Comité  de  Sal 
Autorités  conftituées , 
dénoncés  à la  barre 
faits  contre  la  sûreté 
nationale. 


it  public  s, occupera  ,,de  concert  avec  lefdites 
de  fui vre  la  trace  des.  complots  qui  ont  été 
dans  cette  Séance,  & qui  peuvent  avoir  . été 
I4  i^epublique  & de  la  Reprélenî^ation 


La  ComraifTion  extraordinaire  des  Douze  eil  fupprimée. 


» Il  fera  fait  dans  le  jour  une  Proclamation  adreffée  'à  tous  les 
:oyens  de  la  Républiques  elle  fera  envoyée  par  des-  cb-ûriers  ex- 
lordinaires , ainfî  que  les  Décrets  rendus  dans  cette  Séance , aux 


y aura  une  Fédération  générale  & républicaine  a Paris , !e 


33  Le  prefent  Decret  fera  imprimé,  ailiciîé'&  proclamé  foleni' 
a.^lement  far- le- cb amp  par  les  Autorités  conllieuées  de  "Faris.  » 


Iji) 

On  deœanae  le  rappoçt  du  Décrec  qui  awoiif»  la  diniibutiçn 
Hfis  billets  pour  les  tribunes. 

Cette  proportion  eft  dccrétëe. 

'■  A»’. 

Une  Députation  de  la  Seftion  dés  Sans-culottes  de  Paris  eft  in- 
troduite à la  barre  : l’Orateur  y donne  ledljite  d’iine  Pétition  par  la- 
quelle on  demande  la  fixaiioh  du  prix  des  dentées  de  première  nè- 

Renvoyée  aux  Comités  de  Commerce  & d'Agriculture , réunis. 

Une  Députation  de  plufieurs  Citoyens  annonce!  l’Aifcmblée 
que  toutes  les  Serions  ôaternifent  & fe  font  réunies  par  des  em- 
braffemeos.  Elle  demande  que  les  Députés  de  la  Corrvention  foient 
témoins  de  cette  réunion  fraternelle , qui  va  fe  renouvelltr'aupied 

de  l’Arbre  de  k Liberté*  / 

’ ■ ,/ 

La  demande,  convertie  en  motion,  eft  décrétée. 

Un  Membre  annonce  que  des  faits  relatifi  à la  circulation  de, 
faux  Alîipats  St  à là  corruption' d’un  Coinmi's  du  Comité  de  ' 
burete  genetaJe  , imputés  au  citoyen  Gardien  Député , fe  ànt 
trouves  fajix , que  fa  cqrrefpondançe  n’ofie;  rien  que  dofattiotiqjje 
sua  cet  égard  il  ne  refte  aucun  foupçen  contre  lui. 

Sur  la  motion  d’un  Membre,  . . , ^ 

« La-  Convention  nationale  décrète  qu’il  y:  aura  une  .Fédération 
générale-, & républicaine -des  -Français,  le- 1 o Août prochain  u) 

~ Renvoie  au  Comité  «nftruaion  publique  pour  faiteun  rapport 
m le  mode  d’exécution  fous  , i o jours  j ” 

..  La  Convention  nationale  charge  le  Comité  de  Salut  public 


(0  Cette  motion  forme  l’artivlc  VI  du  Décret,  page 
Séances  des  17,  3 r mai  & t Juin, 


(54  ) ; 

ie  la  tWaaioa  de  Wdreffe  au.  Français,  & l’autorife  à la  faUe 
imprimer  & partir  fur-le-champ  fans  la  rapporter  à V Affemblée.  » 

Sur  la  motion  d’an  Membre  , 

„ La  Convention  nationale  confirme  les  meCutes  ptiCes  par  la 
Commune  de  Paris  . relativemtat  aux  40  fols  de  folde  pat  jour, 

accordés  aux  Citoyenne  Paris  arrnds  & mis  en  «at  de  reqmCnon 

permanrnte.  pour  être  remboarfés  par  fous  additionnels  aux  un- 
■pofitions  des  xiclaes  »*. 

XTn  Membre  demande  la  deftitution  des  Minifttes  Lebtun-Sc 
Glavière. 

Cette  propofition  eft  renvoyée  au  Conüté  de  Salut  public  poux 
en  faite  un  rapport  dans  trois  jours. 

La  Séance  eft  levée  à 10  heures  du  foit. 

Simé.  MALLARMÉ  , Prêfidenc  ; Meaüiii  , Dueos  , Da- 
Katm-MAitrina.  Claoue  ïaucHet.  Duprat  , Podeeaih- 

" , Sttrkaires. 


Séance,  du  Dimanche  2 Juin. 

Le  Préfident  étant  abfent,  un  Seetétûte  a pris  le  fauteuil. 

La  féauce  a été  ouverte  par  la  leaure  du  Procès-verbal  de  la  féaac. 
àu  jouir  précédent , fuite  pat  l’an  des  Secrétaires. 

Le  Préfilent  étant  arrivé  avant  la  fin  de  cette  Ic^re,  larédaélion 
4u  Procès-verbal  a été  approuvée. 

Le  Rapporteur  ih  Comité  des  Dépêches  t fait  leftwe  des  adreffm 
^vantes. 


C J/  ) 

raande  , les  motift  les  plus  prelTaiis  A-  ^ ^ *' 

incaledable,  gui  d»  «aferie  ”d?“e«Ï;or  ^ 

non  a écé  KaYofü  Cdmitd  de  U Guerre.  ‘ 


tes  EdgilTeurs  de  l'enrepiUrement  & ^ ■ 

adreffent  à la  ConventUn  un  dtat  pat  dénn  11'“’“*''’"  "«ionauj 
tance  & draluariou  des  bien  des 

«—  « =,i»i  k.  >«•  Mkie-, 

P».» . 

ment  de  foUe^r  fereÎrÜrCend’  ""“'f  “ ^ ol^enir  un  fuppi^. 
- àladiftancede  cin.^eS 

ques  obfetvations  relatives  au  ddcret  gui  L “1“^ 

-rionau,.  non  lourds.  . r Irv  p"  I, T 

.««..ny  -il  termine  en  foll' 

Côtes  du  NordX^rfoultrji  ^'fc* 

de  la  cùoyenne  Herloupr,  veuve  du  ciroyea  D^êT 

1-dtat  de  Solda,  à celui  d’OMcier  s^cf 
fa  prudence  & fon  courage  - il  fût  bleffd  p"*^7'’' 

dmeute  en  prêtant  force  à fa  I oi-'  il  lai(ïe  “"■®  ‘'a?»  woa 

S»i  n’ont  d'autres  moyens  d’eviftûnce  r"*t:l-ïï'  * **  * 

C«teadrel.a  d.d,n:oydea:S:::;;::i^^^^ 


C , 
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Aarefle  iu  Département  de  la  Gironde , qui  a pour  objet  de 

.faire  autorifer  par- un  Décret  de  la  Convention  l'organifation  pro- 
vifoixe  d’un  Corps  de  Volontaires  compote  d'un  excédent  de  5 -à 
«00  hommes,  outre  le  contingent  teqttis  par  le  Décret  du  14  Fé- 
Triet  dernier fourni  par  le  Difttia  de  Libourne,  ce  qui  a été  ren- 
voyé au  Comité  de  la  Guette  , pour  en  faite  le  pljis  prochainemetit 
un  l'éipport  2. 12.  Cf'^nycucipiie  , _ • 

. Letu-e  des  Commiffaires  - reprérentans  , Durol^  MmSman 

'^arnps  , éGiite'^de  VifTemUiug,  le  17  Mai , par  laquelle  il  paroît 
'que  a 5 Cavaliei^s  ayaut  été  envoyés  à Font^nebleau  pour  S:y 
Sïionter  de  chevarax , fur  le  nornbre  de  100  que  Blanchard,  Adjoint 
du  Mmihre  de  ia  Giaerr^ , aVoit  ordonné , par  fa  lettre  du  2.7  Mai, 
qu’on  y fît  païfer  en  dépôt,  en  ladite  ville  de  Fontainebleau,  n’y 
en  ont  point  trouvé,-  Clr  qüoi  les  CommifTaires  font  de  très- vifs  & 
très-juftés  reproches  à V Adminiflration  daiis  cette  partie , avec  exhoi- 
fation  de  pourfuivre  à la  paix  tous  ceux  qui  fe  feront  eqrrchis  pan 
dÀ  fraudes  de  des  abus  fi  iiuifibles  à la'chofe  publique* 

La  Convention  a renvoyé  cette  lettre  , & les  confi4^ratioïis  irapoi" 
'tantes  quelle  préfeate,  au  Ooraité  de  Salut  public. 

Lettre  dti  Miniftre  ClavièreVpàr  laquelle  îl  fe  plaint  d’Irne  appo- 
fition  de  fcellé  fur  fes.  papiers  , qui  iï’a  eu  Heu  que  fur  une  abtence 
-aéceflltée  par  d^  menaces-  perfonnelles , «c  telles  que  fa  vie  «eft 
, point  en  fureté  dans  l’exercicc  de  .fe&  fondions  miniftérielle».' 

Renvoyée  au  ‘Comité  dé  Salut  public  pour  faire  lever  les  feeHés 
^appofés  ar  les  papiers  de  ce Wmiftre,  & rëhdré  compte  du  tout  fbus 
itois  jouis  à la  Convention  nationale.  . /.  . i 

” ■ 'Mention  hWable  & mfcrtiôn  a^^^^ 

^it,  iq  t^ifième  Lataiilon  jie  troifîème 

la  demanitt'  ^ ’ 


- ^ tv 
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C 1 la  pan  ‘la  MunicipaJW.i’AŸignon , a renŸ6y<»! 
au  Comité  des  Fitiances.  ;*  •- 

Les  Citoyens  *-offidérs  du  preitiîér  bataiildîi  de  Voiontaîres  dlà 
Département  du  Bas-Rhin  ont  adreffé  à la  Convention  nationale  tfnè*' 
pétition  d’ordre  concernant  les  Membres  de  la  Goiivention  > <^wi  efl  a 
ordonné  l’infertion  au  Bulletin  par  extrait.  . j) 

Sur  le  rapport  du  Comité  des  Finances,  la  Çonvenûon^ft^i9n^& 
a rendu  le  Décret  fuivant. 


« La  Convention  riatiôttaîe , âp'rès  avoir  entendu  fon  Comité  dêâ 
Finances  J fur  ia  pétition  de  la  Commune  de  Cüifet , chef- lieu  de 
DiPiriél  au  Département  de  l’A  Her,  appuyée  par  l’avis  des  Corps 
admiruftratifs , autorife  cette  Commune  à prendre  chez  lë  Receveur 
de  fèn  DiftriQ:,  furies  contributions  diredes  de  1791  & 175)!,  la 
forame  de  fè  mille  livrés  peur  fe  procurer  des  fuBhïiaîices  ^ à chatgë^ 
de  remplacement  au  mois  d’Oé^obfe  prochain "p£tr  le  produit  de  la 
re  yen  te  des  grains,  & en  cas  àt  défidt  y par  addition  à l’impôt  pjo- 
greiïîf  de  1793 , fuivant  le  mode  qui  fera  ineedammenî;:  décrété  35,  ^ 

Un  î^embre  du  Comité  de  Législation  a expofé  que 
de  la  juftice  a propofé  de  faire  décreiér  d’aceufation  divers  hxblt^îîS^. 
de  Rouen , prévenus  tant  d’avoir  infulté  à la  Cocarde  narionaSe  que 
d’avoir ’rénvérfé’ î'Atbré  de  la  Liberté,  & à les  ' faife  poursuivre  à 
titre  de  connelité  de  délits  deVarit  iè  Tribunal  triitfmél  du  Dépâf^ 
tement  de  la  Seine-Inférieure  chargé  par  Dédrét  dli  1 3 Jànvief 
dernier  de  pourfuivre , fur  le  .Décret  d’aceufation  porté,  comte 
Leclerc,  Diredieur  d’un  écrit  périodique  intitulé  ; Chronique  natio^, 
nak  & étrangère  y prévenu  d’avoir,  par  fes  écrits,  provoqué, tnécham- 
ment  la  d^Tobéilfance  aux’ioisV  l’avi'riïTemeritdes  Rôuvôifs  œiîîïitués 
tt  la  réfiftancë  à leurs  aétès  , airifi  qué  l’outrage  fait  à la  Cocarde 
natiotiaie,  & d’avoir  excité  des  troubles  dans  la  ville  de  Rouen, 
détîècé que , cohforméméüt  âtjx*Déctets  des  l’oSt  l'i  Maté  dernier j 


( î*  î 

ùt  lytabliflcmeiit  à la  eoNipéence  <îa  Tribunal  extraorainaife 
féant  à Paris , la  pocédüre  commencée  contre  ledit  Leclerc  fera 
envoyée  fans  retard  à £it  de  jugement  à ce  Tribunal  exttaoidi* 
oaire.  ‘ 

Sur  ce  rapport , la  Convention  a pafle  à Tordre  du  jour , motivé 
Cur  l'exiftenee  des  prccédens  Décrets  en  cette  matière. 

Un  Membre  de  la  Convention  a fait  une  motion  d^ordre  au 
fujet  du  Décret  du  30  Mai,  qui  réunit  Tefeadron  du  Calvados  au 
premier  régiment  d’Huffaris , connu  fous  le  nom  de  Berckeny , 
fur  quoi  la  Convention  a fufpcndu  Tcxécution  dudit  Décret  du  ?o 
Mai  dernier , te  renvoie  au  comité  de  ta  Guerre  pour  faire  demain  , 
3 Juin  , fon  rapport  fur  îa  réorganifation  faite  du  premier  régiment 
dHulTards  parle  Généiul  Dampierre,  & fur  toutes  les  autres  no- 
minations faites  par  le  UBi^me  Général  en  vertu,  du  pouvoir  qu’tf 
a reçu  du  Confcil  ^écutif  provifoire. 

Les  citoyens  Mayouc , Château-Vieux  & Rupaîn , Officiers  au 
cinquante- cinquième  régiment  d’infanterie,  fufpendus  de  leurs  fonc- 
tions par  le  citoyen  Blaux,  Çommiiraire  de  la  Convention,  de- 
snandenf  la  levee  de  leur  fufpenlîon.  Cette  pétition  cft  renvoyée 
au  Co|Cnité  Militaire, 

Lc^  citoyen  Etienne  Omars,  Capitaine  en  fécond  dans  un  ré- 
giment d’infanterie  irlandais , envoie  fa  décoration  militaire. 

Mention  honorable  dans  le  Procès-verbal. 

Sur  la  demande  de  Tépoufe  de  Philippe  d’Orléans,  relativement 
à fa  liberté  qu’elle  réclame , 

» La  Convention  pa^  â Tordre  du  jour. 

Une  lettre  du  Département  jdu  Finiftèrc  a été  renvoyée  au  Co- 
mité de  Salut  pubMc. 

Une  autre  lettre  du  citoyen  Veulerie,  fur  «ne  machine  de  fo» 


invention  pfapre  à’  renouveler  l’air  dés  càles  St  des  «îitré-jp^ntBy  » 
été -renvoyée  au  Comité  de  Marine.  - 

Sur  une  adrefle  des  Adminiftrateurs  du  Diftriél  de  Saintf-FHjûr/ 
plufieurs  Membres  rapportent  des  faits  relatifs  aux  mouYefnens'odih> 
tre-révolutionnaires  dans'IesDépartemensde  la  Lozère,  de  laHaMtt- 
Loire  , d’Eure-&-Loire  & de^  TAin  fur  quoi  un  Membt®,  a fait 
diVerfes  proportions  <^ui  ont  été  décrétées  en  çes  te.rrnes  .: 

t La  Convention  nationale,  informée  que  des  mouvemens  con*» 
trc-révolutionnaires  viennent  d^éclater  dans  le  Département  de  la 
Lozère,  & menacent  de  fe  re'pandre  dans  le  Département  du  Cantal  j 
que  la  ville  de  Saint-Fiour  eft  au  point  d’être  attaquée  pair  les  re- 
belles , & qu’il  eft  inftant  d’éteindre  le  feu  de  la  guerre  civile  qui  fe 
manifefte  en  plufieurs  endroits,  §c  de  ramener  la  paix  & la  tran- 
quillité, en  éclairant  l’opinion  publique,  en  déjouant  & punifiant 
les  auteurs  des  maux  qui  délblent  l’intérieur  de  la  République  ; 

» Décrète  qu’elle  approuve  les  mefures  prifes  par  les  CommilTaires 
de  i’Adminiftration  du  Département  de  la  Lozère^  dana  fon  ar- 
rêté du.... 

39  Que  deux  Commilîaires  pris  dans  le  fein  de  la  Conveiition 
rendront  inceflamment  dans  ce  Département  > elle  les  inveflit  de 
tous  les  pouvoirs  nécelTaires  pour  arrêter  la  fédkion,  foit  dans  co- 
Département , (oit  dans  les  Départemens  voifins , 'en  faire  faifir  5C 
punir  les  auteurs,  complices  & adhérens,  & prendre,  à cet  égard» 
toutes  les  mefures  que  leur  diâ:eront  leur  fagelTe  & Furgcnce  des . 
circonftaûces  y 

» Que  les  Autorités  cenflituéei,  dans  toute  l’étendue  de  la  Répu* 
blique,  feront  tenues  de  faire  faifif  le  mettre  en  état  d’arreftatioa 
toutes  le»  perfonnes  notoirement  jfeCpedes  d’ariflocratie  & d’inci- 
vifme  5 qu’elles  rendront  compte  à la  Convention  nationale  de  l’ac- 
tivité qu’elles  apporteront  à Hicctre  à ixççution  le  préfent  Décrète 


» Renvoie  au  Comité  de  Salut  public  pour  lui  propofer  toutes  les 
mefures  ultérieures  qu’il  conviendra  de  prendre  pour  ramener  l’ordre 
dans  ce  département  as. 

La  Convêntioh  a ajourné  un  prôjët*  de.  Décret  concernant  le  Pro- 
cureur-général-fyndîc  du  Département  de'  l'Ain',  julqu  après  le  rap- 
port du  Comité  de  Salut  public. 

.Les  Citoyens  Membres  des,  autorités  conRituées  du  Département 
de  la  Vendée,  réunies  à la  Rochelle,  écrivent  à la  Convention  ur/e 
lettre  en  date  du  xy  Mai  , par  laquelle  ils  annoncent  de  nouveaux 
fuccès  de  la  part  des  rebelles  5 ils  fe  plaignent  de  la  lenteur  des  fe- 
cours  dont  ils  ont  le  pins  prefTant  befoin,  & invitent  la  Conven- 
tion à s’occuper  incelTamment  de  la  Confîitution , à laquelle  ils  fe 
p’aignent  que  la  divifion  de  fes  Membres  y ait  mis  julqu’ici  trop 
d’obftacles. 

Une  députation  fe  préfente  au  nom  du  Confeil-général  de  la 
Commune , & demande  que  fur-le-champ  on  mette  en  état  d’a^ef- 
tation  les  Membres  dénoncés  dans  lâ  Convention,  annonce. que 
c’e-ft  pour  la  dernière  fois. 

Sur  cette  pétition  & les  obfervatîons  auxquelles  elle  a donné  lieu 
la  Convention  l’a  renvoyée  au  Comité  de  Salutpublic.  On  a dé- ' 
mandé  que  le  Comité  de  Saint  Public  fa/fe  fon  rapport  féànce 
tenante,  fur  quoi  la  Convention  a palTé  à l’ordre  du  jour , motivé 
fur  le  Décret  qui  donne  trois  jours  au  Comité  pour  faire  foa 
rapport*  ^ 

Une  députation  des  48  Seélions  k de  tous  l'ei  Corpsf  eotiftitilés 
du  Département  de  Paris  a déînaadé  d’être  admife  a la  barre  pdüt  ' 


propofer  la  dernière  méfure  de  Salut  Piiblic.  La  Société  des  Ré^ 
publicains  révolutionriairés  a fait  la  même  demande  pour  k même 
cbjcî. 


( ) 

Sur  CCS  àeux  pétitions , il  a cté  fait  ^iverfcs  obrervatiônS.  Ua 
!Membre^a  propoCé  cjue  le  Comité  de  Salut  Public  fut  mande  à.' 
l’inftant  même , pour  être  entendu  fur  l’ot^et  important  de  tes  deux 
pétitions;  ce  qut  a été  décrété,  En  attendant,  un  Membre  continuant^ 
fon  opinion  fur  le  même  fujet  a.  été  vivement  interrompu , la  pa-, 
rôle  lui  a été  maintenue  par  Décret , il  a conclu  a l’arreftatioa 
de  ceux  des  Dé'purés  qui  ont  été  dénoncé»,  par  la  Coiûmune  de 
Paris.  . ^ ’i 

Un  autre  Membre  a pris  la  parole , & il  Stcft  plaint  fortement 
que  dans  ce  moment  les  ifliaes  de  la  Salle  ne  font  pas  libres  pour 
ceux  de^  Députés  qui  ont  des  befoins  naturels  à fat is faite  ; tTcu 
il  a conclu  que  les  opinions  des  Députés  n’étant  pas  dûïïs  cet  étaé 
libres  comme  elles  doivent  l’êtrê , il  ne  peut  fe  prenqie  dans  la 
Convention  des  délibérations  valables.  Un  autre  Membre  a fait 
âuffitôt  les  mêmes  plaintes  , fur  léfqtiélles  le  Préfident' à été  plie 
& infetpellé  d’apprendfe  à la  Convention  Vil  ignore  cette  opprel^ 
lion,  & s’il  n’a  pas  donné  des  ordres  pour  la  faite  ceïlbr.  lié  Prè^ 
fident  a répondu  qu’il  avoir  donné  à ce  fiijet  les  ordres  coriVCna- 
blcs  au  Conmandant  : celui-ci  s’ell  préfenté , & a aCuré  que  fur 
fes  repréfentations  , Feutrée  & i’ilTue  de  la  Satlé  avoient  été  réndees 
libres  pour  les  Députés.  Cependant  iin  mornenc  après,  les  mêmes 
plaintes  fe  font  renon vellées  ; un  Officier  de  la'  garde  s’eft  plaicï 
aufli  d’avoir  été  empêché  lui-même  de  fortir.  On  étoit  toujours  a 
attendre  le  Comité  de  Salut  Public.  Un  Membre  du  Comité  des 
Infpeéieurs  de  la  Salle  a déclaré  que  l’OMeier  de-  qui  les-fentiilehes 
ténoient  la  configne  de  ne  pas  laifTer  fbrtir^ks  Députés , lui  avok 
dit  qu’il  avoie  reçu  les  ordres  du  Cpmnaatidattt  de  Ja  Seélion  d<' 
Bon-Confcil. 

Sur  cette  déclaration,  un  Membre  a demandé  que  la  Conventioii 
décrète  que  .cette  coiVfigne  fera  levée  âuffitôt,  & ^^ue'  fbn  Décret 
foit  mùûé  fur-iè-chaBop  aux  CoJtïunai;idajJS  de.  tous  k»  pofte».  pas 
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ïin  Hiii(ïiei*  de  ^A^^emblée.  Ce  qui  a été  tout  de  fuite  adopte  k. 
exécuté. 

Un  Membre  du' Comité  de  Sâlat  Public,  que  l’on  attendoit  ave  c 
impatience,  a propofé  les  articles  fuivans  k déciérer,  & la  Con- 
veation  les  a adoptés  en  ces  termes. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fou  Comité  de  Salut  Public,  décrète  ce  qui  mit: 

Article  premier. 

- L’armée  foldéc  décrétée  par  la  Conventiçn  nationale  demeure 
£xee  à Ij^t  mille  hoinmes  pour  Paris. 

IL 

Tout  citoyen  de  Paris  qui  voudra  fervk  dans  cette  armée,  fc 
Kra  infcrire  dans  fa  Seélion  . ik  ne  pourra  y être  admis  que  fur 
Un  certificat  de  civifme  de  la  Sedion. 

III. 

Les  Sedîons  feront  parvenir  à la  Municipalité  de  Paris  les 
états  qu  elles  auront  drefies.  La  Municipalité  en  formera  un  état 
eu  contrôle  général,  quelle  adreficra  au  Miniftre  de  la  Guerre.  . 

IV. 

••  L’organifation  de  cette  force  arrnét,.  fa  formation  en  Compa- 
gnies & Bataillons' feront  les  mêmes  que  celles  des  Bataillons  de 
^ Volontaires  nationaux;  5c , vu  la  cherté  des  denrées , fa  folde  fera 
de  quarante  fous  par  jour. 

«•  Les  lois  & réglcmens  décrétés  pour  le  fervice  de  la  force 
arlçée  qui  exiftoit  ci-devant  a Paris  , feront  proviféiicment  fuivis. 
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V I. 


*•  Le  Miniftrc  de  k Guerre  préfentera , fous  trois  jours, l*apperçu 
de  la  d^penfe  qu’occafionnera  rétabliflettient  de  cette  force  armée , 

& cette  fomme  fêta  mife  à fa  difpoftion. 

VIL 

» Aucuns  des  Citoyens  aduellement  en  aâivicé  de  fervkc  dans 
les  armées  de  la  Pvépublique , ou  en  état  de  réquifition  contre  les 
rebelles,  ne  pourront  entrer  dans  cette  garde  foldée  qu’après  U 
paîy.  A cette  époque  ils  y feront  admis  de  préférence , lorfqu’il  y 
aura  des  places  vacantes.  » 

Le  même  Rapporteur  du  Comité  de  Salut  Public  a propofé  deux 
autres  Décrets  , qui  ont  été  adoptés  par  la  Convention  dans  les  ter-  ^ 
mes  fiiivans. 

oc  La  Convention  nationale  rappelle  dans  fou  fein  le  citoyen  Gouf- 
tard , Repréfentant  du  Peuple  , qu  elle  avoit  envoyé  Cotumilfair® 
dans  le  Département  de  la  Loire-Inférieure.  » 

30  La  Convention  ‘ nrtionaie  , apres  avoir  entendu  le  rapport  de 
foB  Comité  de  Saîut  Public , décrète  que  les  Corps  adminiftratifs 
du  Départément  de  la  Loire-Inférieure  feront  tenus  de  faire  réin- 
tégrer dans  les  maifons  d'arrêt  tous  lès  Citoyens  qui  ont  été  mis  en 
état  d'arreRation  comme  fufpeéls  , fqit  en  vèrtudes  difFérens  arrêtés 
^ris  par  les  Repréfeiitans  du  Peuple  envoyés  dans  ce  Département  ^ 
foit  en  vertu  des  délibérations  prifes  par  les  Corps  adminifttatifi  » 
le  quiauBoient  été  mis  en  liberté  5 le  ce,  jujqu’à  ce  qu’il  ait  été 
définitivement  ftatué  par  la  Convention  fur  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé ces  arreRations  , le  fur  les  obfervations  qui  lui  ferot^ 
adrclTées  pat  Içs  Corps  adminiihadiff.  h 
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ké  enfuite  décrété  que  le  Comité  de  Salut  Public  pré- 
dins  trois  jours  les  moyetre  qu’il  croit  propres  à défendre 
ia  République  de  fes  ennemis  intérieurs  & extérieurs. 

Il  a été  aiiffi  dkrété  que  la  Commune  de  Paris  & le  Dépar>^ 
tement  feront  tenus  de  depofer,  au  Comké  de  Salut  Public  les 
aéfts  & pièces  qui  peuvent  appuyer  leur  dénonciation. 

« La  Convention  nationale , fur  la  propofition  d’un  Membre , 
décrété  que  fes  GommilTaires  aéîuellement  à Orléans  feront  rappelés 
au  fein  de  la  Convenrion  fouï  trois  jours. 

Un  Membre  du  Comité  de  Salut  Public  a pris  la  parole,  & il 

prôpôfé  fur  l’afFgire  concernant  le^  Députés , Membres  de  k 
Convention,  dénoncés,  un  projet  de  Décret  tendant  à tout,  termiiier 
par  k fufpenfion  de  ces  Députés  dans  les  fondions  de  leur  dépu- 
tation : fut  quoi  il  s’efl  élevé  un  grand  débat , pendant  lequel  di- 
vers Députés  ont  fait  encore  des  plaiiites  fur  la  prelTe  qui  étoit 
aux  avenues  & même  aux  portes  de  la  Salle 5 quelques-uns  même 
ont  été  infultés  : fur  quoi;On.a  fait  diverfes  proi-ofitions  j celle  qui 
portoir  de; mander  fur-Ie-champ  le  Commandant  à la  barre,  a été 
adoptée,  & en  attendant  on  a continué  la  difeufSon  fur  la  fuf- 
penfîon  propoiée  par  le  Comité  de  Salut  Public. 

Un  Membre'  a demandé  que  Ton  pa  sât  fur  ce  projet  du  Cp- 
fîiîté  à l’ordre  du  jour,  en  portant  le  Décret  d’aceufation  contre 
les r Députés  dénoncés,  par  appel  nominal,  conformément  au  Dé- 
CBCt  du  mois  d* Avril  1795’.  Un  autre  Membre  a pris  la  parole 
peut  .appuyer  cette  propofîtion  , & c’tft  dans  !e  temps  qîï'jl  parloit, 
qus'de  nouvelles  clameurs- fe  font  fait  entendre  j divers- Députés 
onr  parlé  contre  cette  continuité  d’oppreffion , jufqulà.,  ce  qu’ua 
Membre  du  Comité  de  Salut  Public;  a propofé,  pôm'  k- faire  finir, 
resud'on  nationale  fe  rendit  eh  corps  au  mîlicu  du  Peuple 
armés  qiii'  PenTtourbient  y pour  S’afcrer  que  fes 
Membre^  n’ont  rien  à crainde^  d'éux  p esr  iksi  itembighant  auifi  ia 


(45  ) 

confiance  <îe  la  Convention  dans  la  loyauté  des  Paiifienj,  ce  «juï 
a été  adopté  unanimement  & exécuté  fur-le  - champ.  La  Con- 
vention eft  donc  sortie  en  corps  avoc  fon  Préfident  à la  tête 5 elî^ 
a parcouru  tous  les  rangs  de$  troupes  qui  étoient  poftées  tout  au- 
tour du  Palais  national,  tant  dans  la  place  du  Carrouzel , que  dani. 
le  Jardin  & fur  la  terraff^  au  bord  de  l’eau.  Toutes  ces  troupes  Sc 
les  Citoyens  afilftans  ont  accueilli  la  Convention  avec  des  dé- 
moeftrations  d’honneur  & de  bienveillance , parmi  cependant  quel- 
ques propos  inçonfidérés. 

Après  (^uoi  la  Convention  efl:  rentrée  dans  la  Safîe  de  l’AfTem- 
blée  , ’oii  chacun  a repris  fon  fiége.  Un  Membre  a demandé  la  parole 
Sc  a conclu , fur  l’objet  de  la  précédente  difcufiîon  , qu’en  attendant 
le  rapport  du  Comité  de  Salut  public  , les  Députés  dénoncés  par 
la  Commune  de  Paris  fuflfent  rnis  en  état  d’arreilation.  Uu  Membre 
du  Comité  des  Douze  a pris  la  parole  pour  défendre  ce  Comité 
en  général,  & en  particulier  ceux  de  ce  Comité  qui  n’ont  pas 
été  de  l’avis  de  fes  mandats  d’arrêt.  Un  autre  Membre  a égale- 
ment défendu  ces  derniers  ; d’autres  Membres  ont  parlé  eu  généfa| 
fur  la  matière  de  la  dénonciation,  ce  qui  a fait  demander  que  la 
difcuifion  fût  fermée  i ce  qui  a été  décrétée. 

Ort  U demandé  que  la  lifte  des  dénoncés  fut  lue , ce  qui  étant 
décrété , la  ledure  a été  faite  ; elle  contenoit  la  lifte  des  Députés 
dont  voici  les  «oms  ; Genfinné , Guadet^  Brijfot  ^ Gorfas,  Pétion^ 
Vergniaud,  Salle  ^ Barbaroux  ^ Charnbon,  Ba^ot , Birotteau , Duc&s, 
Lidon,  Rabaut , LafourcCy  Fonfrede  ^ Lanthenas  , Ifnard,  Laj^uin 
nais,  Dufaulx,  Fauchez,  Grangeneuve , Lehardy , Lefage, 

Sur  lequel  nombre  le  Membre  motionnairc  a demandé  qu’il  ^t 
letrancKé  les  noms  de  Dufaulx , de  Ducos  & Lanthenas  , en  y ajou- 
tant Louvet , du  Loiret,  Vala^^é , Claviere , Miniftre  des  Çontra^i^^ 
tiens  Publiques , Lebrun , Miniftre  des  AiFaifes  Etrangèies,  Ces 
sianchcmens  & additions  mt  été  décre'tés,. 
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Ifnardy  compris  dans  cette  lifte  , a 
avoir  expofé  avec 
fon  dévouement  ( 
penfion,  demandée 
, bien  de  la  chofe  publique.  Faucket  ?i.  e: 
qui  ont  été  fort  agréés  par  l’Alfemblée* 
Diifaulx , ont  parlé  auftî , dans  ce 
d’hommes  dévoués  également  au 
a palTé  à la  délibération 
réclamations,  & en  ( 
lifte  des  dénoncés  IJncird  & Fauchct 
avoient  offerte  d’eux  - mêmes  5 mais 
Paris.  On  a demandé  la  même 
ceux  du  Comité  des  Douze 
dats  d’arrêt. 

Voici  la  teneur  de  ce  Décret. 

ce  La  Convention  nationale  décrète 
bres,  dont  les  noms  fuivent,  feront  ; 
eux,  & qu’ils  y feront  fous  la  fauve - 
de  la  Convention  nationale , ainïî  que 
de  Paris.  Les  noms  defdits  Députés  mi 
Genfonné,  Guadet,  Briifot,  Gorfas  , 
Barbaroux , Chambon , Buzot , Birotn 
Etienne , Lafource  , Lanjuinais , Gran< 
d’Eure-&-Loîrç5  Louvet,  du  Loiret  5 
des  Contributions  Publiques;  & Le! 
Étrangères.  Auxquels  noms  il  faut  joi 
la  Commiflion  des  Douze  , à l’excepti 
ont  etc  dans  cette  Commifîîon.  d’un 
4 arrêt  lancés  par  elle.  Les  noms  des  ] 
Gardien  , Rabaiit  - Saint  - Etienne  , 1 


énergie  fes  fentimens  patriotiques,  a Hni , dans 
entier  pour  la  Patrie,  par  offrir  lui  - même  fa  fuf- 
comme  un  facn^Sce  néceffaire  à la  paix  & au 
ixprimé  les  mêmes  fentimens, 
-i.  Barbaroux  , Lanthenas  , 
qui  les  concernoit , le  langage 
bien  de  la  Patrie.  Après  quoi  on 
& le  Décret  a été  ^éndu  à travers  bien  des 
exceptant,  fur  la  motion  d’un  Membre,  delà 
, a caufe  de  la  fufpcnfîon  qu’ils 
en  leur  défendant  la  fortie  de 
exèeption  fous  la  même  défenfe  pour 
qui  ont  été  d’avis  contraire  à fes  man- 
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Molleveaux,  Henry  Larivière,  domaire,  Bergoing;  les  deux  autre# 
exceptas  font,  Fonfrède  , Saint- Martin.  33 

Le  Décret  a été  à peine  prononcé  , qu’un  grand  nombre  de  Dé- 
putés (ont  venus  au  Bureau  réclamer  contre  , 8c  ont  fîgné  diverfes 
déclarations  portant  qu’ils  n’approuvent  point  ce  Décret  & qu’ils 
n’ont  point  pris  part  à la  délibération.  Auffitôt  après  , le  Préfîdenc 
a reçu  une  lettre  fouferite  par  trois  fignataires , qui  fe  difant  Dé- 
putés du  Peuple  entier  du  Département  de  Paris  anaoncent  à la 
Convention , que  le  Décret  quelle  vient  de  rendre  eft  le  falut  de  la 
République,  & ont  offert  de  Ce  conlHtuer  en  otages  en  nombr» 
égal  à celui  des  Députas  mis  en  état  d’arreftation , pour  répondre  à 
la  France  entière  de  leur  sûreté  5 fur  quoi , Barbaroux  prenant  la 
parole  a dit  qu’il  n’avoit  befoin  pour  otage  que  de  fes  fentimens  8c 
de  fa  conlciencc  , qu’il  étoit  fuffifamment  rafTuré  par  la  fauve-  garde 
du  Peuple  français , & de  la  loyauté  du  Peuple  de  Paris. 

Sur  la  motion  d’un  Membre , qui  a obfervé  que  la  fufpenfioa 
offerte  volontairement  par  Ifnard  & Fauchet  , méritoit  certains 
égards,  il  a demandé  qu’ils  ne  fuifeot  pas  mis  en  état  d’arreftation, 
mais  qu’il  leur  fut  feulement  interdit  de  fortir  de  la  ville  de  Pajris 
ce  qui  a été  décrété. 

Par  un  dernier  Décret  la  Conventfon  nationale  a arrêté  que 
pendant  tout  le  cours  de  cette  femaine , elle  s’occuperoit  des  objets 
de  finances  & autres  les  plus  intéreffans  , mais  que  dès  Lundi  de 
la  femaine  fuivante  , elle  ne  s’occuperoit  conftamment  tous  les 
jours,  depuis  midi  j'ufqu’à  fix  heures,  que  de  la  ConJfticution  jufqu’à 
fon  achèvement. 

La  féance  a été  levée  à dix  heures  du  foir. 

Signé , MALLARMÉ,  Préjident  ; Dur^&Nd  - Maill  ANE  , 
Ducos , Miaülle  , Claude  Faüc«et  , Duprat,  Powlain- 
C&ANpRET , Secrétaires, 
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